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PROVINCE DE QUEBEC

CHAPITRE 1

PRINCIPES DIRECTEURS



CHAPITRE 1

PRINCIPES DIRECTEURS C1)

Le concept de déficience mentale prête à énormément de con­

fusion: Chaque discipline définit le problème en visant des objectifs 

professionnels précis; plusieurs pays sont soucieux d'une administration 

plus simple. La terminologie elle-sneme trahit, par sa variété, l'impré­

cision de son objet formel»

Nous jugeons nécessaire de préciser la définition de notre 

objet avant de plonger dans des remarques relatives aux besoins, aux 

services aussi bien qu'au problème de juridictions concurrentes ou co­

ordonnées. Egalement, les lignes suivantes préciseront la terminologie 

utilisée dans nos rapports.

DEFINITIONS

Les divers ouvrages que nous avons consultés proposent di­

verses définitions que nous reproduisons ci-apres.

1- Concept légal

La déficience mentale est une condition 
de développement arreté ou incomplet de l'in­
telligence, cette condition existe avant 18 
ans et est produite par hérédité, par maladie 
ou par accident.

La réserve de "18 ans" est une précaution a cause du diagnostic 

souvent impossible chez les jeunes: a 18 ans, le développement mental est 

ordinairement complet. Cet acte légal piotege las déficients mentaux ir­

responsables»

(1) Les principes directeurs pnt été rédigés en s'inspirant largement de 
documents inéditst Prepares par Gerard L. G arceau.



Certains problèmes spéciaux pourraient etre étudiés du 

point de vue légal: mariage, vota, droit da propriété et d'adminis­

tration, 4cole obligatoire, responsabilités civiles et criminelles, 

juré, témoin, •••

2- Concept scolaire

Le déficient mental est l'éleve qui, a 
cause de son niveau d'intelligence, ne peut 
tirer un profit raisonnable d'un séjour dans 
les classes régulières et quitte l'école a 
III ans sans avoir dépassé le niveau d'une cin­
quième année régulier®.

La déficience mentale n'est pas le seul facteur valide pour 

expliquer l'arriération pédagogique, mis il reste que les déficients 

mentaux forment un groupe d'arriérés pédagogiques très particuliers. 

L'arriéré scolaire malade ou paresseux peut se ressaisir et reprendre 

la voie du succès; l'arriéré scolaire peu intelligent exige un program­

me spécial et différent, adapté a ses besoins.

Le succès scolaire n'est pas un critère absolument valide 

pour le dépistage des dé ficients mentauxj c'est un moyen très utile, 

quand on sait l'intégrer dans une méthode plus complete.

3- Concept biologique

Certains préfèrent évaluer un individu par son pouvoir d'adap­

tation a la vie réelle, par sa capacité de se débrouiller, de se protéger 

du danger, de maintenir une existence indépendante.

Le déficient mental est celui qui a at­
teint un état de développement mental incom­
plet d'une telle nature et d'un tel degré qu'il 
est Incapable de s'adapter au milieu normal de 
façon a maintenir une existence indépendante de 
surveillance, de contrôle ou de support externe.



U- Concept paychométrlque

L'individu qui a un teat certain et valide, 
bien adapté au sujet et administré par un techni­
cien compétent, obtient un quotient intellectuel 
inférieur a 80 est dit déficient mental.

Cette technique de dépistage est la plus utile mais elle 

souffre des exceptions et elle doit etre complétée. Un individu n'eat 

pas déficient mental parce qu'il n'obtient que 60 à un test, il est 

déficient mental parce qu'il obtient 60 et que la plupart des individus 

obtenant 60 ne sont pas assez intelligents pour s'adapter a la vie réel­

le, Surtout au niveau moyen (60-80), le degré de la déficience mentale 

n'est pas toujours en corrélation avec le résultat au test: des sujets 

obtenant 6£ peuvent s'adapter plus facilement que des individus obtenant 

75. Dans ce pouvoir d'adaptation, en plus du niveau d'intelligence, il 

entre d'autres facteurs tels que la personnalité, l'état physique, ...

La corrélation est plus élevée entre le quotient intellectuel et la sco­

larité qu'entre le quotient intellectuel et la sociabilité,

5- Concept médical

La défioience mentale eat une condition de 
développement arreté ou incomplet, causée par l'hé­
rédité, la maladie ou une blessure, et cela avant 
l'adolescence*

Il va do soi que le médecin a'intéresse surtout a l'aspect 

génétique, physiologique et neurologique.

6- Concept social

De nos Jours, les spécialistes insistent beaucoup sur l'aspect 

social du problemo de la déficience mentale. Dans un contexte social, le
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déficient mental est un individu qui n'est pas assez intelligent pour 

résoudre avec succès les problèmes inévitables de la vie sociale mo­

derne. Il va de soi que le concept social de la déficience mentale 

est en étroite relation avec le niveau de complexité des structures 

sociales.

Sous cet angle, nous pouvons définir la 
déficience mentale comme un état constitutionnel 
d'infériorité intellectuelle, actuellement consi­
déré incurable, d'origine héréditaire ou acquis 
en bas age, ayant pour conséquence premiere de 
limiter d'une façon marquée le3 possibilités 
d'adaptation sociale du sujet dans les divers 
milieux ou il devra évoluer.

Pour les fins du présent rapport notre comité établira ses 
données a partir de cette derniers définition»

TERMINOLOGIE

Une étude réalisée par L.T. Hilliard "Aperçu sur l'arriéra­
tion mentale dans le monde", publiée dans le supplément No. 32 de la 
revue mensuelle Hygiène mentale au Canada (livraison de novembre 1962), 
note que "Différents pays se servent de nomenclatures variées et contra­
dictoires pour identifier les types et les degrés de déficience" (p. 2)

D'ailleurs la lecture de ce document et de d'autres publi­
cations portant sur le meme sujet sont éloquents là dessus, La liste 
suivante, sans etre exhaustive, corrobore l'énoncé de Hilliard:

Déviation intellectuelle 
ou mentale

(Mental or intellectual 
deviation)

Insuffisance mentale
Irrégularité mentale (Mental irregularity)

Oligophréne (Oligophrenia)



Subnormal (Subnormal)

Inférieur (Inferior)

Lent (Backward- Slowlearner)
Handicappé mental (Mentally handicapped)

Retardé mental
Arriéré mental

(Mentally retarded)

Déficient mental (Mentally deficient)

Moron (Moron)

Faible d'esprit (Feebleminded)

Débile mental
(léger - moyen

(Feebleminded)
- ou profond)

Imbécile (Imbecile)

Idiot (Idiot)

Il ressort de cette énumération qu’il est nécessaire de 

préciser le terme et le contenu des expressions qui seront utilisées 

dans nos communications.

Notre rapport utilisera les expressions suivantes;

1- Déficience mentale légère

Individu dont le quotient intellectuel 
varie de 60 a 80.

Généralement éducable par le moyen 
d’éducation spéciale.

Ce groupe peut aspirer a une indépen­
dance socio-économiq ue si les mesures spéciales 
d'éducation et d'adaptation sont prises a leur 
égard.

Certains sujets déficients légers, jugés 
éducables en terme de quotient intellectuel sont 
en fait des déficients moyens et doivent etre 
traités comme tel quand certains facteurs patho­
logiques empêchent l'utilisation normale de leur 
potentiel.



-6

2- Déficience mentale moyenne

Individu dont le quotient intellectuel 
varie de 30 à 60.

Egalement appelé» "entrainables" ou 
"serai-éducables" ce» sujets peuvent maîtriser 
les fonctions primaires d'une indépendance 
personnelle, ne peuvent accéder qu'à une in­
dépendance sociale relative, leur autonomie 
économique est relativement nulle.

Toutefois ils sont accessibles a une 
éducation systématique qui développe les ha­
biletés requises par le milieu où ils évoluent.

Certains sujets de cette catégorie^ 
malgré un potentiel mental variant de 30 & 60, 
sont en fait inaptes aux mesures d'éducation 
parce que leur état organique ou leur déséqui­
libre affectif a augmenté la gravité de leur cas. 
Ils sont généralement traité avec les déficients 
profonds,

3- Déficience mentale:profonde

Individu dont le quotient intellectuel 
est inférieur à 30,

Ils ne sont pas éducables au sens stricte 
du termq quoique certains d'entre eux sont 
accessibles à un certain entrainement.

Leur condition organique est 1 e plus 
souvent dégénéré et exige une attention conti­
nuelle, Rare sont ceux de cette catégorie qui ne 
souffrent pas de handicaps multiples.

FREQUENCE DE LA DEFICIENCE MENTALE

Il est naturel qu'un spécialiste, connaissant toutes les 
implications d'un problème, soit porté a le proposer comme plus impor­

tant et plus urgent que tous les autres. Les déficients mentaux présen­

tent un problème moins spectaculaire que la plupart dos autres handicappés 

mais il est admis qu'ils constituent un groupe plus nombreux que tous
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las exceptionnels réunis. C'est donc dire que les mesures destinées a 

aider à la solution de ce problème doivent se présenter sur une grande 

échelle. Il est très rare qu'une famille n'ait pas parmi ses membres 

un déficient mental, c'est un problème qui se retrouve a tous les ni­

veaux de la société.

1- Difficultés de recensement

Le pourcentage de déficients mentaux que nous retrouvons 

dans une population générale varie d'un auteur a l'autre. Cette cons­

tatation n'est pas surprenante car la notion de déficience mentale 

varie d'un milieu à l'autre, suivant qu'elle est proposée par un méde­

cin, un sociologue, un éducateur ou un psychologue: les critères servant 

a é*aluer le statut mental des gens est en fonction de la notion acceptée 

de déficience mentale ou de supériorité intellectuelle. De plus, à cause 

de l'ignorance de la population, beaucoup de cas ne sont jamais dépistés 

de façon précise. Enfin, dans beaucoup de familles, les déficients mentaux 

sont considérés comme des êtres à part, des cas de honte que l'on cache 

le plus possible. Il demeure donc très difficile de'faire un décompte 

très précis,

2- Population générale

Si nous abordons la question d'un point de vue statistique, 

nous pouvons calculer le pourcentage d'individus dans chaque groupe. Il 

nous faut accepter certaines hypotheses: l'existence de la distribution 

de l'intelligence selon la courbe normale de probabilité dans la popula­

tion générale, une moyenne d'intelligence de 100 avec un sigma de 17 et 

une erreur probable de 11, Nous trouvons ainsi les résultats suivants:



Intelligence normale moyennes 90-110 s Ui,h8*

Intelligence lente........ s 80- 90 : 15.66;?

Déficient mental léger • , : 60- 80 : 11.16*

Déficient mental moyen , • s 30- 60 : 0.9*

Déficient mental profond : 0- 30 : O.OJ4*

Ces chiffres peuvent changer car si un enfant ne peut 

jamais fonctionner au dessus de son niveau mental potentiel, de 

nombreuses causes peuvent expliquer un niveau mental inférieur au 

potentiel prévu» Ces causes externes jouent surtout pour produire 

des cas de déficience mentale profonde.

Les proportions illustrées par l'énumération précédente 

peuvent paraître énorme surtout si on les compare avec les pourcentages 

auxquels réfèrent de nombreux documents. Ces divergences statistiques 

dépendent de la notion meme de déficience mentale sous-jacentes aux 

compilations statistiques, elles dépendent également de l'extension du 

concept par rapport à une population normale.

Le tableau qui suit tend a Justifier les proportions déjà 

signalées. Toutefois, nous croyons important qu'une entente intervienne 

dans le but de mieux coordonner et les concepts et les statistiques 

relatives a la déficience mentale»



TABLEAU 1

POPULATION DSS DEFICIENTS MENTAUX

Projection statistique basée sur la courbe de Gauss (tr~m 17)

'â

175.7a- -4.59c-

8o^ .90w iao
?.35cr 

60-U.12C-

0*90% 15.66$
Déficience pro- 
f onde.

Déficience moyenne J Déficience legerc Lenteur NORMALITE
intellecr- 

1tuelle *
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HISTORIQUE (1)
10

L'éducation de l'enfant est un fait acquis et accepté par tous au­

jourd'hui. Cependant il fut un temps où cette éducation ne semblait pas poser 

de problèmes à la société. Si l'enfant se développait comme la majorité, il 

pouvait espérer vivre d'une façon indépendante; sinon il était interné. Ce 

n'est qu'au XIXe siècle qu'on commence a prendre leur cause en mains. Mais 

les résultats attendus étaient si décevants que l'institution redevint pres- 

qu'un refuge.

A côté d'eux existait tout un groupe d'enfants qui constituait un 

poids mort pour les classes normales du fait de leur incapacité à suivre l'é­

volution de leurs compagnons. Pas assez déficients pour être internés, ils 

fréquentaient l'école et créaient une foule de problèmes aux maîtres. Pour 

eux aussi on aurait pu suivre la tradition. Au lieu de chercher la solution 

du problème dans l'internement pur et simple on préféra l'étudier.

ECOLE LA JEMMERAIS

En 1926 était fondée à Québec l'école de La Jemmerais grâce à Mère 

Saint Calixte. Cette religieuse semblerait avoir été la première chez nous, 

à vouloir effectivement une maison de prophylaxie, au service de l'enfance 

prédisposée aux maladies mentales. Avec l'aide du gouvernement provincial, 

cette maison d'Assistance aux "Enfants Anormaux Educablcs", était officielle­

ment inaugurée lors du congrès des Médecins de Langue française, en septembre 

1928. Cet aboutissement était le fruit d'une lente évolution. En l8^5i était 

construit le premier asile de la province do Québec. Cet asile passa entre les 

mains de plusieurs propriétaires pour finalement devenir la propriété des

(l) Extraits d'une thèse de licence en psychologie: "L'éducation du débile 
mental dans la province de Québec (1952) par J.-Pierrv, Hogue.
La période s'arrête à 1952.
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Soeurs de la Charité en 1893» Très bientôt, on note des progrès importants; 

mais ce n'est qu'en 1923 que l'on remarque des réformes radicales. En 1926, 

la clinique Roy-Rousseau ouvrait scs pertes aux adultes et la connaissance 

de ces cas d'arriération mentale des adultes fit surgir le problème du trai­

tement de l'enfant.

Lorsque l'école La Jemmerais ouvrait ses portes afin de répondre 

à ce problème des plus urgents, celui de l'assistance et de l'éducation des 

arriérés mentaux et des anormaux, la direction crut bon de demander au docteur 

Jean-Charles Miller d'on assumer la direction. Il n'est pas exagéré de dire 

que La Jemmerais comblait un vide immense dans un domaine où presque rien n'é­

tait fait. Ce fut le pilier d'une oeuvre d'hygiène mentale de l'enfance. Les 

garçons furent placés, en général, sur des fermes ou trouvèrent à faire quel­

ques ouvrages dans des communautés ordinairement. Les filles, de leur côté, 

furent surtout placées dans des familles choisies où elles s'occupaient des 

travaux domestiques.

Il semble, en général, que dans les circonstances qui environnaient 

l'oeuvre, l'école La Jemmerais a montré dos résultats plus qu'encourageants. 

Cependant il est regrettable de constater que le manque de collaboration en­

tre les oeuvres ait empêché un plus grand rayonnement de l'oeuvre.

LA CLINIQUE LAURIER

et

LES CLASSES AUXILIAIRES

La clinique Laurier

Lthvgiène mentale commença réellement d'exister à Montréal à la fin 

de l'année 1922. £ pc-tte date, en effet, le docteur Russel créait un comité

d?Hygiène mentale connu sous le nom dw ''Mental Hygiene Institute". Mention-
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nons aussi à ce moment "l'Ecole d'Hygiène Sociale Appliquée" affiliée à l'U­

niversité de Montréal. Cependant le travail de cet organisme était très 

limité, et, comme les autres formations d'hygiène mentale ne s'occupaient que 

de nos concitoyens de langue anglaise, l'élément français était presque com­

plètement laissé de côté. Ce n'est qu'en juin de l'année 1929, que se fonda 
à Montréal le comité d'Hygiène mentale,section de la province de Québec sous 

l'autorité du docteur A.H. Desloges, directeur médical général des hôpitaux 

d'aliénés de la province de Québec. Le but ultime de cet organisme était la 

formation d'écoles et de classes spéciales qui seraient alimentées par les en­

fants incapables de suivre le programme scolaire des écoles primaires ou en­

core d'assimiler les matières de ce programme, par les méthodes pédagogiques 

alors en usage.

Les classes auxiliaires

A l'automne de 1931t monsieur le Chanoine Gustave Jeanjean, profes­

seur de psychologie à l'Institut catholique de Paris était invité à donner 

deux séries de conférences sous les auspices de l'Institut scientifique fran­

co-canadien. Les cours donnés par le Chanoine Jeanjean et la campagne sur 

l'hygiène mentale menée par le comité d'Hygiène mentale éveillèrent l'atten­

tion des dirigeants de la Commission Scolaire de Montréal.

De 1931 à 1935» le mouvement prend de l'ampleur et il y a ouverture 
d'üne trentaine de classes auxiliaires par la Commission Scolaire. A son re­

tour d'Europe, en 1935* monsieur l'abbé Irénée Lussier prend la direction du 

mouvement et s'efforcera par la suite d'en étendre le nombre et de les orga­

niser réellement. Dans quelques tente classes auxiliaires qui fonctionnaient 

tant bien que mal on 1935* on en est arrivé au nombre plu3 imposant de 102 en 

1951 divisées ainsi: cinquante-quatre classes pour les garçons, quarante-sept 

classes pour les filles et une classe mixte.



13

L'ECOLE EMMELIS TAVERNIER

et
L'INSTITUT MEDICO-PEDAGOGIQUE EUMELIE TAVERNIER

Cost, plus immédiatement en 1930, que les autorités de l'hôpital 

Saint-Jean-de-Dieu tentèrent un essai dans l'éducation du déficient mental et 

ceci apres que l'on eut constaté que bon nombre d'enfants des écoles ne pou­

vaient absolument pas suivre leurs condisciples dans le chemin de la formation. 

Le travail des personnes chargées des déficients mentaux ne se bornait pas à 

donner quelques notions d'hygiène et de savoir vivre ainsi que quelques con­

naissances sommaires de religion. Le temps était passé où l'institution n'a­

vait d'autre préoccupation que de pourvoir aux besoins physiques du débile 
mental.

C'est pourquoi, on aménageait l'école Gamelin sur des bases solides, 

en copiant la méthode d'enseignement de la "Fernald School", tout en élaborant 

un programme adapté aux besoins de notre milieu. Bientôt, le mouvement de 

cette population força les autorités à envisager le déménagement dans des lo­

caux plus spaciaux. En mars 1935, l'oeuvre fut transportée dans un nouveau pa­

villon et elle reçut officiellement le nom "d'école Emmélie Tavernier". Ce 

fut le premier jet de cette école qui se perpétuera plus tard à l'école du 
Mont-Providence,

LA SOCIETE DE REHABILITATION DE SHERBROCKE

La société de Réhabilitation de Sherbrooke fut fondée par monsieur 

l'abbé Simon Perrault au mois d'avril 1943. En octobre de la même année, on 

faisait 1'overture de quelques classes dans des locaux tout ù fait improvisés. 

Cependant on se rend bien vite à l'évidence que le nombre des enfants grandit 

et qu'il faut plus qu'un grand coeur et de la bonne volonté pour mener une
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telle oeuvre à bon port.

Puisqu'il y avait trop à faire en pou do temps, on engagea à l'été 

de 1949, un psychologue,lequel devait voir à orienter de façon précise les 

quelques cinq cents enfants qui habitaient alors à la Société. A l'automne 
de la môme année, monsieur l'abbé Roméo Demers succède à la direction de la 

Société.

Son premier soin fut donc de préciser le but de l'oeuvre pour l'o­

rienter spécifiquement dans le domaine de l'adoption et de l'éducation du dé­

ficient mental rééducable. En même temps, on organise un contre psycho-social 

et, c'est ainsi qu'à l'été de 1950) commence un véritable travail scientifique 

où la psychologie et le service social voient à bien sélectionner les cas de 

demande d'admission afin de n'accepter à l'avenir que les enfants en mesure 

de satisfaire aux conditions exigées.

LE MONT-PROVIDENCE

En 1950, un comité d'études chargé de résoudre le problème d'un 
établissement entièrement consacré au déficient mental rééducable fut formé 

à l'hôpital Saint-Jean-de-Dieu. Il fallait bâtir un nouveau plan d'action en 

accord avec les données les plus modernes de la science. Il fallait en arri­

ver à tracer un programme où l'éducation occupationnelle eut sa place autant 

que le "follow up" et les autres besoins requis pour le plus grand bien du dé­

ficient.

Des études, de plus en plus nombreuses, s'étalent chargées do dé­

montrer que le problème du déficient mental bien qu'accompagné très souvent 

do déficience physique relevait de la science de la psychologie et de la pé­

dagogie. Le docteur Gérard-L. Barbeau, D.Ps., fut nommé directeur des ser-



vices psychologiques de l'école Mont-Providence. C'était en juin 1950* Quel­

ques semaines plus tard, commençait le travail de dépistage et de sélection des 

enfants de crèches et de l'école Emmélie Tavernier.

Conclusion

Vers 1930, la psychologie n'existait pas, chez nous, de façon sys­

tématique. Notre province comptait quelques psychiatres et quelques psycholo­

gues mais cette science n'avait pas atteint les points où elle en est arrivée 

aujourd'hui. Dès lors, le travail ne tente pas de critiquer les méthodes d'é­

ducation en usage à la lumière des données du temps présent. Il ne tente que 
de replacer dans le contexte temporel jusqu'aux années cinquante (50) ce qui 

s'est accompli , Il s'efforce de faire ressortir les mérites de ces institu­

tions en montrant de façon générale ce que les dirigeants ont accompli. Tous 

les petits détails devenaient, par le fait même, inutiles. Voilà pourquoi, 

dans tout le matériel recueilli après de multiples recherches 1 seulement les 

faits les plus importants ont été puisés. Cette rétrospective demeure forcé­

ment incomplète.
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RECENSEMENT DES DEFICIENTS MENTAUX (BENEFICIANT DE SOINS) PROVINCE DC UZDEC- AU 1er MAI Lt6t

ENFANTS ( - 16 ans) Externes Internes Légers Moyens Profonds Total

MINISTERE DE LA SANTE - 2272 295 818 1159 2272

Institutionsspécialisées
MINISTERE DE LA FAMILLE ET
DU BIEN-ETRE SOCIAL Institutions

non s.-écir lisées

575 762 762 575 - 1337

1320 150 390 780 1320

MINISTERE DE L'EDUCATION 9693 - 9293 400 - 9693

TOTAL 10268 4354 10500 2183 1939 14622

ADULTES ( + 16 ans)

MINISTERE DE LA SANTE - 5633 2070 2453 1110 5633

GRAND TOTAL (enfants et adultes) 20055
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TABLEAU DE DISTRIBUTION DES GROUPES D 1 i£NE_tNTS DEFICIENTE NE?,'TAUX 

(Basée sur une population scolaire de 1,500,000)

Nombre d!enfants (par nulle;

Nécole

reçoivent
tention
spéciale

Quotient intel1ectuelO 30

Légende :
La partie hachurée traduit le nombre d'enfants déficients mentaux 
recevant une attention spéciale.
La hauteur totale des colonnes traduit les besoins.
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COORDINATION ET INTEGRATION

Historiquement,c1 est le Ministère de la Santé qui a été 

la premier et longtemps le seul organisme gouvernemental responsable 

des services aux débiles mentaux.

Depuis une d: •/.aine d'années,le Ministère de la Camille et 

du Bien-Etre Social a assumé directement et indirectement, une partie 

importante des programmes d'éducation spécialisée ou de soins en 

institutions aux enfants atteints de débilité mentale à tous les 

degrés. Il a mis sur pieds des pensionnats spécialisés pour éducables 

et de plus, il fournit des subsides aux Associations qui maintiennent 

des écoles spéciales pour débiles semi-éducables. Ce Ministère a 

aussi la juridiction sur bon nombre de garderies et hôpitaux privés 

pour débiles profonds.

Quant au Ministère de l1Education,récemment créé, il 

semble que pour le moment, son action s'inscrit dans le sens qui 

animait le Département de l'Instruction Publique, i.e, encourager 

sans toutefois les obliger,les Commissions scolaires locales et 

régionales, à organiser et maintenir des classes spéciales pour 

débiles éducables et semi-éducables. De plus, il permet a certaines 

Commissions Scolaires d'utiliser les écoles spéciales fondées par 

les Associations qui reçoivent alors des subsides per capita pour 

chaque enfant que les Commissions dirigent vers ces écoles privées.
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Le système scolaire du Québec, sauf dans les villes 

de Montréal et de Québec, ne s'est pas particulièrement préoccupé 

de fournir une éducation appropriée aux débiles mentaux et cela 

jusqu'à tout récemment.

D'autre part, l'Association du Québec pour Enfants 

Arriérés, a déployé depuis environ dix ans, une très grande activité, 

surtout relative aux enfants setni-éducables.

Ce n'est qu'en 1962 que les Ministères concernés ont 

entrepris un certain travail de coordination et cela à l'intérieur 

d'un comité inter-ministériel formé de hauts fonctionnaires de la 

Santé, du Bien-Etre Social et de l'Education. Le travail de ce 

comité n'était pas restreint au secteur de la débilité mentale mais 

touchait de façon très vaste, à toute question d'intérêt commun aux 

trois ministères. Cependant, il est intéressant de noter que de 

tous les sujets qui ont retenu l'attention de ce comité, à ses 

réunions bi-mensuelles durant deux années, la débilité mentale se 

situait dans les tout premiers rangs.

L'espérience acquise par ces trois ministères a permis 

aux autorités de reviser la formule du comité: il casse d'exister 

comme comité général et sera remplacé incessamment par des comités 

spéciaux à mandat plus restreint. Ainsi trois comités inter­

ministériels portant sur les secteurs suivants sont en voie de 

formation: enfance exceptionnelle, personnes âgées et handicappés.

Il est clair que les premier et troisième comités devront



inévitablement tenir compte des débiles mentaux mais on peut se 

demander si l'ampleur des problèmes découlant de la débilité men­

tale ne justifierait pas la création d'un comité inter-ministériel 

permanent consacré exclusivement à ce sujet.

Les progrès très appréciables accomplis par le comité 

inter-ministériel général durant deux années, nous permettent de 

croire à la nécessité et à l'efficacité d'un tel comité spécial.
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CHAMP D'ACTION ET JURIDICTION DU MINISTERE DE L'EDUCATION

DEFICIENCE MENTALE

Selon l'esprit et le3 termes de la loi qui institue le 

Ministore de l'Education, le Ministre doit veiller a ce que les enfants 

d'age scolaire reçoivent l'éducation qui corresponde a leur3 aptitudes 
et ceci dans les cadres et les programmes appropriés. la juridiction 
s'étend meme au delà de l'age de la scolarité obligatoire a travers des 

programmes d'entrainement technique et professionnelt a travers égale­

ment un programme d'éducation aux adultes.

Les éleves déficients mentaux, légers et moyens, sont direc­
tement impliqués dans cette juridiction. Les rubriques suivantes détail­

lent la portée de cette juridiction.

CADRES D'EDUCATION: écoles - classes

1- Les écoles et classes 3ous-controle des commissions 

scola ires et des commissions scolaires régionales 

relevant de la juridiction du Ministère de l'Education.

a) Déficients mentaux légers (éducables)
b) Déficients mentaux moyens (semi-éducables - "entrainables")

2- Les écoles indépendantes ou privées (externats) ne 

peuvent opérer qu'avec la permission du Ministère de 

l'Education.

a) Déficients mentaux légers (éducables)
b) Déficients mentaux moyens (semi-éducables - "entrainables")



N«3,- Les reglements du Ministère de l'Education exigent 

que toute école obtienne, pour fonctionner, une recon­

naissance du Ministère de l'Education:

"Aucune personne, sauf les ministres du culte et les 

membres d'une corporation institutuée pour fins d'ensei­

gnement ne peut ouvrir ou diriger une école indépendante 

ou privée sans avoir, au préalable, produit une déclara­

tion a cet effet au Ministre de l'Education, Ce dernier 

peut, en tout temps faire enquete au sujet d'une telle 

école et faire rapport a u Conseil Supérieur de l'Education,

Nul ne peut enseigner dans une école indépendante ou 

privée s'il ne s'est conformé aux dispositions de l'article 

23l«" (Article 19 des lois de l'éducation),

PROGRAMMES D'ETUDES POUR LES CLASSES D'ENFANTS DEFICIENTS MENTAUX

Tout programme d'études doit etre approuvé par le Ministère 

de l'Education apres recommandation par le Conseil Supérieur de l'Education 

et contrôlé par le Ministère de l'Education, Ceci s'appliq ue:

1- Programme d'études pour les classes d'enfants déficients 

mentaux éducables,

2- Programme d'études pour les classes d'enfants déficients 

mentaux semi-éducables ou "entrainables",

SERVICES PROFESSIONNELS PARA SCOLAIRES
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Les commissions scolaires, les commissions scolaires régionales 

et les écoles indépendantes qui administrent un programme d'éducation spé-



ciale pour les enfants déficients mentaux légers et moyens, doivent orga­

niser et organisent effectivement les services professionnels exigés par 

la condition particulière des enfants déficients menta ux.

Une équipe ainsi constituée comporte au moins un psychologue, 

un travailleur social et un spécialiste en orthopédagogie<, De plus., =un 

certain nombre de consultants (psychiatre, neurologue, orthophoniste, etc.) 

sont appelés à collaborer pour des périodes indéterminées.

Leur travail consiste:

1- Dépistage et sélection des sujets déficients mentaux.

2- Assistance a la classification et au traiteme nt 

pédagogique

3- Dépistage des troubles d'apprentissage et d'adaptation 

(référés aux cliniques spécialisées)

U- Recherches

FORMATION PROFESSIONNELLE ET QUALIFICATION DES ENSEIGNANTS

Les enseignants affectés a l'éducation des groupes d'enfants 

déficients mentaux (légers et moyens) doivent etre porteurs d'un brevet 

spécialisé officiel émis par le Ministère de 1'éducation. Ce brevet porto 

le titre de Brevet d'enseignement pour l'enfance exceptionnelle (déficience 

mentale). Ce brevet existe a deux niveaux:

1- Brevet classe "A" (Baccalauréat en pédagogie)

U années d'études apres la llieme année scientifique 

ou 1 année de formation professionnelle apres le B.A.



2- Brevet classe "B"

2 années de formation apres la lliëme année scientifique, 

EXPERIMENTATIONS ET RECHERCHES

Le Ministère de l'Education s'intéresse directement aux 

expérimentations et recherches. Ses comités d'études élaborent des plans 

dUexpérimentation dont la réalisation est confiée soit a des cliniques 

spécialisées d'hôpitaux, soit aux universités, soit aux commissions sco­

laires.

Les commissions scolaires et les commissions scolaires régio­

nales instituent ellas-meme des recherches et des expérimentations. C'est 

ainsi que la Commission des Ecoles de Montréal et la Commission scolaire 

Régionale les Mille Iles, ont chacune sur le métier des recherches d'en­

vergures sur la déficience mentale:

Recherche de normes d'évaluation

Elaboration de programmes d'études et de matériel didactique

Recherche en éducation physique.
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PROJETS , TENDANCES ET RECOMMANDATIONS

Les projets et tendances du Ministère de l'éducation concernant 

son action dans le domaine de l'arriération mentale sont déjà inscrits 

dans le mode actuel de juridiction. Cependant il entend préciser certaines 
procédures d'administration qui garantiront mieux les droits et privileges 

des enfants déficients mentaux et qui leur assureront le meilleur équipe­
ment pédagogique nécessité par leur condition.

L'intégration des enfants déficients se poursuit dans l'optique 

de la régionalisation, "L,nOpération 55"* dont l'objectif est de créer pour 
1967, 55 commissions scolaires régionales, apportera une solution heureuse 

aux besoins pressants de ce groupe d'enfants,

RECOMMANDATIONS

1- Nous souhaiterions que les lois régissant l'éducation 
des enfants irréguliers, y compris les enfants déficients 

mentaux, soient rédigées de telle façon que ceux-ci 

puissent bénéficier pleinement des cadres, de programmes 
adaptés a leur besoinj que des services administratifs 
bien structurés et intégrés soient prévus pour répondre 

aux demandes résultant de cette action législative.

2- Une coordination étroite doit etre établie entre les 

différents ministères dont la juridiction couvre le 
meme groupe d'enfants quoique a des titres différents,

3- Il est souhaitable et meme urgent que les cadres, 

lois et règlements régissant les structures et les pri­

vileges du monde du travail soient analysés et corrigés
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pour éviter que tout enfant déficient mental quel qu'il 

soit, soit exclut presque systématiquement de ce milieu

Certaines pratiques qui ne sont justifiées par aucun 

principe, qui ne peuvent meme pas invoquer l'arguement 
économique, visant les conditions d'élégibilité meme 

pour des fonctions non-qualifiées, sont discriminatives, 

irréalistes et meme préjudiciable a une saine économie.

Exemple» certaines industries, certains commerces et 
services exigent une préparation académique inaccessible 

a l'enfant déficient. Par ailleurs il est prouvé que ces 

sujets peuvent recevoir une formation humaine et occupa - 

tionnelle qui les rendent habiles a un travail consciencieux 

et productif,

[»- Les organismes responsables du placement au travail, 

ou tout autre organisme habile, devrait entreprendre une 

recherche systématique des fonctions actuelles et virtuelles 

du mondo du travail dans le but de préciser qu'elles sont 

celles que le déficient mental bien préparé pourrait occuper 

à la satisfaction de l'employeur. Une campagne d'information 

devrait etre dirigée vers les employeurs éventuels afin 

qu'ils apprennent que malgré le titre dont sont malheureu­

sement coiffés les enfanta déficients, ils peuvent devenir 

des travailleurs efficients, utiles, honnêtes et consciencieux,

$- Nous souhaiterions qu'un programme d'urgence soit établi 

afin de favoriser la formation professionnelle d'un personnel 
spécialisé, compétent dans le traitement pédagogique et para- 

pédagogique des enfants déficients en voie de formation.
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6» Noua souhaiterions qu'un programme de recherche soit 

institué dans le but d'améliorer nos programmes pédago­

giques et nos méthodes didactiques; dans le but de fournir 

à l'éducateur les informations scientifiques qui inspireront 

et guideront leur action.



ANNEXE l.-E.-

STATISTIQUES RELATIVES AUX RESSOURCES EXISTANTES

NOMBRE D»ENFANTS:

8,038 déficients mentaux légers ... éducables 
kOO déficients mentaux moyens ... send -éducables 

(juridictions diverses)

NOMBRE DS CLASSES ;

id47 pour déficients irentaux légers (éducables)
1*0 pour déficients me ntaux moyens (semi-éducables)

COMMISSIONS SCOLAIRES ET REGIONALES QUI ONT DES CLASSES SPECIALES (92)

87 Commissions scolaires 
5 Commissions scolaires régionales

SERVICES PROFESSIONNELS SCOLAIRES

15 (environ) Psychologues et Psychologues scolaires 
12 (environ) Travailleurs sociaux

SERVICES CLINIQUES EXTRA-SCOLAIRES

... Cliniques externes d'hôpitaux

... Centres et instituts psycho ou médico-sociaux
••• Services sociaux diocésains
... Services régionaux de bien-etre

LEGISLATION ST REGLEMENTS

- Article 8 (Bill 86)
- Dispositions relatives a la reconnaissance des écoles 

indépendantes pour enfants exceptionnels.

ADMINISTRATION

Locale (direction d'études)

U personnes a temps complet 
10 personnes a temn9 partiel

Provinciale

Le Ministère do l'Education depuis 1961 a un service spécial 
du nom de "Bureau de l'Enfance exceptionnelle" composé de:

1 conseiller technique 
1 secrétaire
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ORGANISMES CONSULTATIFS

1 Sous-Commission de l'Enfance exceptionnelle :
19 membres

il Sous-Comités qui en dépendent!
20 membres

FORMATION PROFESSIONNELLE DES EDUCATEURS ET ENSEIGNANTS

Enseignement aux déficients mentaux

1- Brevet A et Baccalauréat en Pédagogie (spécialisé)
U années d'études après la llième scientifique
1 année d'études après B,A.
(N.B.- Cours réguliers et postscolaires)

2- Brevet B
2 années d'études apres la llieme scientifique 
(N.B.- Cours réguliers et postscolaires)

3- Cours universitaires

a) Université Laval
Baccalauréat en Pédagogie des Inadaptés 
Diplôme en Pédagogie des Inadaptés

b) Université de Sherbrooke 
Baccalauréat en Pédagogie de3 Inadaptés 
Baccalauréat et Licence en Psychologie des Inadaptés 
Licence en Psychologie (diverses options)
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LOI DES SUBVENTIONS AUX COMMISSIONS SCOLAIRES

Statuts refondus, 19Ul> chapitre 61A, édicté par 8-9 Eliz 11, c, i+6 
a.l et remplacé par 9-10 Eliz 11, c, 32, a.l

SECTION 11
REMUNERATION DU PERSONNEL ENSEIGNANT 

Art, 3» Toute commission reçoit, chaque année, une subvention 

pour l'aider au paiement des traitements du personnel 

enseignant.

Cette subvention est établie en fonction du pourcentage 

de son revenu de taxes foncières qui provient de com­

pagnies. Le rapport financier de la commission pour 

l'année précédente, exigé par la Loi de l'Instruction 

publique, sert au calcul de ce pourcentage.

La subvention varie de soixante-quinze a dix dollars 

par éleve du cours élémentaire ou secondaire selon un 

bareme établi.

SECTION V
CLASSES SPECIALES POUR CERTAINS ENFANTS 

Art, 8 Toute commission qui maintient en activité dans ses

écoles une classe spéciale pour les enfanta incapables, 

en raison de déficience physique ou psychique, de pro­

fiter de l'enseignement donné dans les classes régulières, 

reçoit,par élève de telle classe, une subvention supplé­

mentaire égale au double de la subvention À laquelle elle 

a droit en vertu de l'article 3*
Cette subvention n'est payable que si cette classe compte 

au moins dix et au plus vingt éleves, et si l'instituteur 

chargé de l'enseignement détient un brevet spécialisé 

approprié.



REGLEMENTS

ANNEXE 111 ««F, , —

DISPOSITIONS RELATIVES A LA RECONNAISSANCE DES 
ECOLES INDEPENDANTES POUR ENFANTS EXCEPTIONNELS

QUE les règlements du Comité catholique soient modifiés:

en ajoutant apres l'article 10, l'article 10a suivant:

"Toute école indépendante pour enfants exceptionnels peut 
etre reconnue par le Comité catholique aux conditions suivantes:

1, - Se conformer aux buts et règlements établis par 
le Comité catholique, pour ce genre d'écoles.

2, - Suivre un programme d'études approuvé par le 
Comité catholique*

3, - Soumettre les procédures d'admission a l'appro­
bation du Département de l'Instruction publique.

ii,- Exiger de toute personne préposée à l'éducation 
des enfants exceptionnels ou a la direction de l'école, 
les qualifications reconnues*

5,- Dans le cas des écoles ou institutions qui sont à 
la fois des oeuvres d'éducation et des oeuvres de bien- 
être ou des institutions touchant la santé, produire 
une recommandation du Ministère concerné,

6*- Produire un certificat d'hygiène du Ministère de 
la Santé,

7, - Produire un certificat de sécurité du Ministère 
du Travail,

8, - Obtenir un certificat de reconnaissance de l'ordinaire 
ou de son délégué,

9*- Fournir au Comité catholique et au Département de 
l'Instruction publique, les rapports statistiques et 
les autres rapports exigés.

10. - Fournir, chaque année, au Département de l'Ins­
truction publique, le certificat de bonne santé requis 
de toute personne occupant un poste dans une école 
indépendante; produire a la demande du Département,
le certificat d'examen pulmonaire exigé (article 19 
et 231 de la Loi de l'Instruction publique)

11. - S'étre conformée a l'article 19 de la Loi de l'ins­
truction publique (avis de l'ouverture de l'école au 
Surintendant)

12. - Pour les fins des dispositions ci-dessus, accepter 
la visite d'un inspecteur d'écoles spéciales."

Approuvé par le Comité catholique a sa réunion du 18 décembre 19^3* 
Arreté en Conseil numéro 203, Québec, le 30 janvier 1961:,
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JURIDICTION RESPONSABLE DE L1 ENSEIGNEMENT DES DEFICIENTS MENTAUX MOYENS

(SEMI-EDUCABLES)

Approuvé par le Comité catholique le 18 décembre I963,

Apres avoir pris connaissance du rapport intitulé "Le pro­

blème du déficient mental "entrainable", la Sous-Commission de l'Ensei­

gnement aux Enfants exceptionnels décide de le soumettre au Comité ca- 

tholiq ue afin de savoir s'il y a lieu de préparer un programme de for­

mation pour cette catégorie d'enfants.

De plus, la Soua-Commiasion de l'Enseignement aux Enfants 

exceptionnels propose de référer le rapport a un Comité Interministériel 

(Santé, Bien-Etre et Instruction publiq ue),

Lors de deux réunions, un dialogue s'est engagé entre les 

membres de la Sous-Commission de l'Enseignement aux Enfants exceptionnels 

d'une part et les représentants des Ministères du Bien-Etre et de la Santé 

d'autre part* Les représentants de diverses associations vouées a l'édu­

cation et au bien-etre des enfants exceptionnels avaient également été 

invités.

Les conclusions suivantes furent acceptées par la Sous-Com­

mission de l'Enseignement aux Enfants exceptionnels:

1- Chaque fois que les circonstances le permettent, il 

est souhaitable de laisser ces enfants dans leur milieu 

familial respectif et d'encourager, d'assister les parents 

dans la solution du problème d'éducation,

2- Les commissions scolaires ou les commissions scolaires 

régionales devraient prévoir des classes pour ce tyge
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d'enfants,, chaque fois que le nombre de demandes 

caractérisées Justifie la création de telles classes,

3- Nécessité d'élaborer un programme d'études pour 

les classes d'enfants déficients mentaux entrainable3,

La formule serait expérimentale et un Sous-Comité en 

suivrait l'évolution.

Juridiction et cadre de formation:

Les déficients mentaux dits "entrainabies" reçoivent et 

recevront leur éducation dans les cadres de deux type3 d'organisation: 

l'externat et l'internat

1- L'externat:

Tout enfant déficient mental "entrainable" peut 

fréquenter l'externat lorsque les conditions psy- 

chologiq ues et socio-économiques lui permettent 

de bénéficier d'un programme d'éducation adapté 

à sa condition et à ses besoins, tout en demeurant 

dans sa famille.

Tenant compte de la population d'enfants dans un territoire 

délimité, les commissions scolaires ou les commissions scolaires régionales, 

en vertu du privilege que leur accorde l'article amendé du Code sco­

laire, édition 1961, devraient ouvrir et maintenir en activité des classes 

spéciales pour ce type d'enfants.

Toutefois, les membres reconnaissent que certains externats 

indépendants ou privés pourraient ouvrir et main enir en activité des 

classes spéciales pour enfanta déficients mentaux "entrainabies" si ces
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externata ont obtenu leur reconnaissance officielle et s'ils se soumettent 

aux directives édictées par le Département de l'Instruction publique*

A l'unanimité, les membres de la Sous-Commission de l'Ensei­

gnement aux En'ants exceptionnels et du Comité reconnaissent que les 

externats indépendants ou sous contrôle, seront placés sous la juridic­

tion du Département de l'Instruction publique,

2- L'internatt

Des institutions genre "colonies" seront créées ou 

réorganisées pour recevoir les enfants dits "entrai- 

nables" qui ne pourront pas être inté grés dans les 

externats, soit pour des raisons géographiques, soit 

pour des raisons socio-économiques,

A l'unanimité, les membres de la Sous-Commission de l'Ensei­

gnement aux Enfants exceptionnels et du Comité Interministériel reconnais­

sent que ces internats seront placés sous la juridiction administrative 

du Ministère de la Santé,

3- Résolutions gêné raiest

Toutes les écoles ou institutions spéciales qui dispensent 

l'éducation spéciale aux enfants déficients mentaux "entrainables" devront 

etre régies par des objectifs bien définis et acceptjs,

- Considérant qu'il n'existe actuellement aucun programme 

intégré de formation pour les enfants de cette catégorie}

- Considérant également qu'il n'existe aucun Organisme déter­

miné qui prépare de façon spécifique les éducateurs appelés a former ces
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enfants]

Les membres de la Sous-Commission de l'Enseignement aux 

Enfanta exceptionnels souhaitent que l'un et l'autre problème reçoivent 

une attention prochaine.
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RAPPORT DE LA COMMISSION DES ECOLES CATHOLIQUES DE MONTREAL

INTRODUCTION

La Commission des Ecolea Catholiques de Montréal groupe 

les élèves catholiques de langue française et de langue anglaise du 

territoire de la ville de Montréal et des villes Saint-Michel et Montréal- 

Nord* Pour l'année scolaire 1961*-1965, nos écoles reçoivent 200,000 éleves, 

soit 160,000 éleves de langue française- et U0,000 éleves de langue anglaise,

A la Commission des Ecoles Catholiques de Montréal, l'éducation 

spéciale des déficients mentaux releve du bureau d'éducation aurpes des 

éleves déficients mentaux. Ce dernier bureau est rattaché au secteur de 

l'orthopédagogie. Ces classes spéciales, organisées depuis plus de 25 ans, 

sont encore en nombre trop restreint pour répondre aux besoins de ces éle­

ves, Voici un aperçu de l'effectif des classes pour les débiles mentaux 

légers*

Tableau 1 - Inscription des élèves dans les classes spéciales 

(déficients mentaux légers) de la C,E,C,M«, selon

le sexe, la langue et le niveau de scolarité

Langue Sexe Niveau élémentaire Niveau secondaire Total

Français
Filles

a
U5U 197 651

Garçons 665 395 1060

Total 1119 592 1711
.... ■

Anglaise]
Filles — —

9

Garçons
- —

79

Total
— —

C8
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l Pour la section anglaise, les classes ont des effectifs
hétérogènes et c'est la raison pour laquelle nous ne
reportons ici que les totaux*

La Commission des Ecoles catholiques de Montréal n'a pas encore 

organisée uns seule classe pour les débiles mentaux moyens, appelés aussi 

semi-4ducables «.

SERVICES OFFERTS

1- Prévention

Dana ce domaine, les ressources existantes consistent dans 

les consultations données, des la petite enfance, par les Cliniques pré­

natales, Clinique pour nourrissons, etc»

2- Dépistage et sélection

Les éleves qui présentent des caractéristiques laissant croire 

à une possibilité de déficience mentale (retard de développement, insuccès 

scolaire) sont signalés par les directions d'école, par les parents, par 

les agences sociales, au Centre de consultation scolaire» Les responsables 

étudient les données de chaque cas et préparent les listes pour l'examen 

administré par la Clinique d'Hygiène Mentale de la ville de Montréal. Cet 

examen comprend l'administration de tests individuels d'intelligence, une 

histoire sociale et scolaire et une entrevue psychiatrique. Dans les cas 

précis, cet examen minimum est complété par un travail plus approfondi»

Tous les autres cas sont examinés et aidés par l'un des trois bureaux (orien­

tation, service social, psychologie) de la C.E.C.M.

Tous las élèves examinés et considérés comme déficients mentaux 

sont référés au directeur de l'orthopédagogie pour classement en classe
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spéciale*

3- Education spéciale

Pour l'organisation des classes spéciales, nous acceptons le 

principe de l'intégration. Nous préférons en effet la formule du Centre 

des classes spéciales, intégrées a une école régulière, plutôt que l'ex­

ternat central spécial ou le pensionnat exclusivement pour exceptionnels.

Au niveau élémentaire (élèves de 6 a 13 ans), nos éleves sont 

groupés dans des classes spéciales intégrées a une école élémentaire rece­

vant des éleves normaux* Quelques-unes de ces classes sont mixtes. Au 

niveau secondaire, nou3 dirigeons les éleves (13 ans et plus) vers des 

centres occupationnels rattachés a une école secondaire pour éleves normaux* 

Les centres ocoupationnels comptent sept classes et plus.

Au niveau élémentaire, les éleves suivent un programme spécial 

qui a pour but de favoriser l'indépendance personnelle et sociale. Nous pos­

sédons déjà un bon nombre de manuels rédigés spécialement pour ce genre 

d'éleves et nous poursuivons le travail en ce sens.

Au niveau secondaire, aux buts déjà fixés a l'élémentaire, nous 

ajoutons la formation professionnelle. Les éleves partagent leur temps entre 

l'enseignement d'allure académique et la formation professionnelle, aussi 

bien au niveau du développement des habiletés manuelles que des habiletés 

non manuelles. Avec nos éleves plus âgés, nous avons favorisé certaines 

périodes de stages surveillés dans le monde du travail,

i*“ Services spéciaux

Dana le but de mieux aider nos éleves, certains services spéciaux 

viennent compléter ces efforts d'éducation spéciale. Aux éleves de nos classes
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spéciale», nous offrons l'aide des travailleuses sociales professionnelles 

et des psychologues de la C,E#C.M# De plus, nous tachons de favoriser 

certains traitements particuliers par les hôpitaux (orthophonie, hygiene 

mentale, audiologie, etc#) Enfin, nous entretenons des relations étroites 

avec les divers bureaux de placement,

TENDANCES

Depuis déjà quelque temps, nous avons cru remarquer, dans le 

domaine de l'éducation des déficients mentaux, les principales tendances 

suivantes,

I- Par 3ouci d'effectuer des classements de plu3 en plus 

homogènes, nous avons été amenés a songer au problème de la centralisation 

des effectifs scolaires, et ce tant au niveau primaire que secondaire#

2» Il a également fallu commencer de procéder a une ôertaine 

spécialisation du personnel enseignant# Ces instituteurs, déjà détenteurs 

d'un brevet spécialisé pour l'enseignement aux déficients mentaux, sont 

préparés, par une sorte d'in service training, à se spécialiser. Au niveau 

secondaire notamment, la spécialisation parte soit sur l'enseignement des 

matières académiques, soit sur l'enseignement en atelier#

3- Dans le meme ordre d'idée, il est intéressant de remarquer 

qu'un nouveau type d'instituteur fait son apparition dans les classes pour 

déficients mentaux# Il s'agit du "professeur artisan" lequel, possédant une 

expérience du monde du travail, prépare l'éleve a un métier non spécialisé, 

tout en recevant de la C.E.C.M# une formation méthodologique supplémentaire#

II- On constate aussi que les programmes d'études pour déficients 

mentaux deviennent de plus en plus précis et que le matériel pédagogique devient
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plus adaptés a ces enfants,

5>- Par souci de rattacher notre enseignement spécialisé aux 

«Sigences de la réalité, nous préconisons l'adoption d'un système poly­

valent dans lequel l'éleve est initié simultanément a diverses catégories 

ds travaux plutôt qu'a un seul métier pour lequel l'avenir peut devenir 

éléâ.VQire,

<3* On note enfin une collaboration de plus en plus étroite 

entre leg responsables de la préparation des programmes , ls§ 

gyjf-rmemeg «% les représentants du monde du travail (Comité conSül%i%if ) 9

menait»

Malgré les exigences du travail quotidien avec les enfants 

9Seêpli@n,îî9ls, divers services ou bureaux de la C.E.C.M, consacrent leurs 

ênéf|^.S« a des recherches portant (spécifiquement ou non) sur le progleme 

d.9 là déficience mentale,

1- C'est ainsi, par exemple,-que le Bureau des Recherches de

la C.E.C.M, travaille activement a la standardisation et a la normalisation 

pour écoliers montréalais de test d'intelligence au niveau des 1ère, 6e et 

7e année.

2- Les bureaux d'orthopédagogie ont mis au point une échelle

de développement basée sur l'observation du comportement en classe spéciale 

des enfants déficients mentaux. Cette échelle contribue, avec l'histoire 

de la scolarité et l'examen psychologiq ue, a constituer le dossier péda­

gogique de chaque éleve.

3- Monsieur Jean Gaudreau, ^.Ps., coordonnateur des Bureaux
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de consultation scolaire a la C.E.C.M., vient d'entreprendre une étude 
portant sur le niveau d'éducabilité, ou sur les capacités différentielles 

d'apprentissage, du déficient mental,

1*- On a également procédé a la C.E.C.M,, a l'étude des 

métiers et a l'analyse des tâches susceptibles de convenir aux déficients 

mentaux. Ce travail doit aboutir à la rédaction de monographies a l'usage 

des enseignants et de leurs éleves,

5- Enfin, la C.E.C.M, collabore, dans la mesure de ses moyens, 

a faciliter l'exécution de travaux de recherches (pour l'obtention de 
licences ou de doctorats) par des étudiants de diverses facultés, insti­

tuts ou écoles universitaires (pédagogie, psychologie, optométrie, sciences 
sociales),
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COMMISSION SCOLAIRE REGIONALE

Définition ;

Ses membres :

Une commission scolaire régionale est la 

fusion de plusieurs commissions scolaires 

locales pour donner des services adéquats 

à la population étudiante de ni/eau secon­

daire, et à tous les enfants incapables 

en raison de déficience physique ou psychique 

de profiter de l'enseignement donné dans 

des classes régulières.

La Commission scolaire régionale est admi­

nistrée par un membre de chacune des 

commissions scolaires 1 ca3.es composant 

la Régionale.

Un président est élu par- 1rs :v .ùra.." désigné,.,.

De plus, chaque commission scolaire locale 

nomme deux délégués ayant droit de parole.
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LEGISLATION SUR L'EDUCATION DES ENFANTS DEFICIENTS

Sur le plan légal, 11 amendement do l'article 576 le 6 juillet 

1962 permet à la commission scolaire régionale d'établir 

tous les services nécessaires à l'éducation des enfants défi­

cients mentaux.

Articles 576

Toute commission scolaire, toute commission scolaire régionale 

et toute commission centrale protestante peuvent établir et 

maintenir en activité dans leur école des classes spéciales 

pour les enfants incapables, en raison de déficience physique 

ou psychique, de profiter de l'enseignement donné dans les 

classes régulières.

Une commission scolaire régionale peut également établir et 

maintenir ces classes au degré élémentaire (Bill 56. session 1r'

11 Eliz. II,a.29)



EXPERIENCE
La Commission Scolaire Régionale des Mille-Isles

Cadre physiques La Commission Scolaire Régionale des
Mille-Isles, est située sur l'Ile Jésus
en banlieue de Montréal.
Elle se compose de cinq villes: Ste-Rose,
huteuil, Fabreville, Rosemère et Vimont.

Population de
ce territoire: 40,000 habitants.

Population
scolaire : 9,000 étudiants de 5 à 20 ans et plus.

Cadre Social: Les citoyens de ce territoire travaillent
à Montréal. C'est un milieu résidentiel.
La majorité des gens sont des propriétaires
et payent des taxes scolaires. Ils exigent
des services éducationnels adéquats pour
tous leurs enfants.

Près nt cette réalité ce...m3 base d’une bonne
organisation, il fallait créer des niveaux
d'éducation capables d'intégrer les enfants
d'intelligence supérieure, normale, défi­
ciente légère (éducable) et déficiente
moyenne (entraînable, semi-éducable).
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Nous avons donc pris la population totale comme champ de 

travail. Si 1'école répond aux besoins des familles dont un 

des enfants est handicapé ? cause d'une déficience légère ou 

d'une déficience moyenne, nous comptons faire oeuvre d'hygiène 

mentale publique. Le climat familial sera amélioré, les frères, 

les soeurs auront une scolarité plus normale, l'anxiété des 

parents sera moins aigue, la population étant éduquée au contact 

d'une réalité journalière.

Ces services doivent être intégrés aux centres étudiants afin 

de faire l'éducation des adolescents concernant la déficience 

mentale.

De cette façon nous pouvons compter sur un milieu social éduqué, 

pour l'avenir.

Il est facile de penser intégration des services, il est plus 

difficile de maintenir ensemble ce que l'on appelle normal et 

anormal.

Dans toute société, il existe une force centrifuge rejetant 

l'anormal. Cette énergie vient des préjugés, du formalisme, 

de l'angoisse devant la réalité. C'est lè que l'organisme 

scolaire doit jouer son rôle de force neutralisante. Pour 

accomplir cetce tâche il est nécossaire d'accepter que le rôle 

social de l'école soit aussi important que son rôle académique.
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Les services psychologique, social, de consultation psychia­

trique et autres, intégrés fonctionnellement aux cadres 

scolaires vont empêcher cet effritement de la Société T l'fge 

do l'enfance et de l'adolescence. Le résultat pour l'individu 

sera une meilleure adaptation è le vie adulte comme citoyen 

et travailleur.
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La Commission Scolaire Régionale des Mille-Isles s'occupe de 
tous les enfants de son territoire dont la capacité intellectuelle 
se situe entre 30 et 80 de Q.I., tous ont une place à l'école.

ORGANISATION SCOLAIRE
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NOMBRE
D'ELEVES 150 400 8 5 5 0

N.B. Pour la catégorie déficience moyenne, le territoire couvert compte 
200,000 habitants.



CURE ANTOINE LABELLE

Plan d1 implantation des écoles
CvHHISSION SCOLAIRE REGIONALE DES liILLE-ISLES

Cour

classique

Professionnel:
Commerce :

techniqu

INITIATION AU TRAVAIL

Cours général pratique 
Déficience légère 
50 è 80 Q.I.

capacité maximum: 500 élèves

capacité 
maximum: 
180 élèves

INITIATION A LA VIE

Déficience moyenne 
30 è 60 Q.I.

4
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ORGANISATION INTERNE

Le section enfance exceptionnelle est autonome au sein do 

1 1 organisâtion scolaire régionale. Chaque école a sr propre 

direction supervisée par le directeur de cette section.

Groupe d'enfants:

Pour le groupe déficient léger le nombre d'enfants varie de 

12 à 20 par classe selon le ces.

Pour le groupe déficient moyen, le nombre de 10 par classe 

est la moyenne suggérée.

PERSONNEL EDUCATEUR

Déficience légère

Qualification du Personnel: chaque personne doit détenir un brevet 

spécialisé pour 1'enseignement aux déficients mentau> 

Déficience moyenne

Qurlification du personnel: chaque éducateur doit avoir reçu une

formation en psychologie, en peychopédagogie ou détenir 

un brevet spécialisé en physiothérapie, orthophonie ou

(Ulivs spécialités.

A la commission scolaire Régionale des Mille-Isles 

le personnel attaché 5 l'éducation des enfants retardés dans le 

section enfance exceptionnelle est eu nombre de 40.
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SECTION DES SERVICES PSYCHO-SCOLAIRES

Ce service de 1'organisation régionale s'occupe de l'orien­

tation, du dépistage, de l'évaluation intellectuelle, de 

l'évaluation de la personnalité, de l'interprétation au 

milieu familial, et de la référence de certains cas ? des 

cliniques psychiatriques etc...

Elle se compose comme suit: 1 psychologue
(directeur du Service)

2 travailleurs sociaux

2 orienteurs

1 psychotechnicienne

1 garde-malade

une équipe de consultants
comprenant: psychiatre, neurologue, pédiftre

RECHERCHE
Pour les enfants dans la catégorie déficience moyenne, nous 

sommes à. établir les cadres d'une recherche afin d'établir des 

normes en vue d'un classement correspondant eux capacités 

psycho-physiques de l'individu.
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CONCLUSION

En gardant l'enfant en externat nous permettons à ce dernier 

de vivre dans un milieu normal où les conditions rencontrées 

sont celles de la vie courante.

La réalisation de ce programme favorise l'épanouissement maximum 

de l'individu et constitue nous le croyons une prévention 

valable contre une foule de mésadaptations.

Il faudra toujours travailler d'une façon pratique et réelle 

avec les parents.

Le choix des méthodes à employer ne trouvera pas ses critères 

d'efficience dans la satisfaction intellectuelle d'une 

spéculation théorique, mais dans la mesure où les moyens 

choisis s'intégrent à la structure sociale de nos milieux 

respectifs.

COMMISSION SCOLAIRE REGIONALE DES MILLE-ISLES

Jean-Guy Quirion
Directeur Section Enfance Exceptionnelle
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RAPPCTIT DE LA COMMISSION SCOLAIRE BB LA TUQUE

statistiques

La Tuque, ville industrielle, compte une population totale 

de 11*,000 habitants. Les écoles, au nombre 8, dispensent l'enseigne­

ment a plus de 3,1*60 enfants.

Les classes spéciales réservées aux enfants déficients 

mentaux moyens sont au nombre de 9 et groupent 11*5 enfants,

ORGANISATION

1- Dépistage

Le dépistage de ces enfants se fait au niveau de la Commis­

sion scolaire. En première, deuxieme et troisième année, sont examinés 

par un test préliminaire donné par le Conseiller en Orientation, tous les 

enfants présentant des difficultés d'apprentissage (ces cas sont soumis 

par les titulaires de classe), L'Histoire scolaire complétée, les enfants 

dont le test donne comme résultat une déficience intellectuelle est con­

sidéré comme cas a étudier plus sérieusement. En quatrième, cinquième et 

sixième années, tous les enfants sont soumis a des épreuves de groupe.

Les enfants donnant moins de 90 Q,I, aux tests de groupe volent leur 

leur dossier scolaire étudié. Ceux qui présentent un retard scolaire sé­

rieux (plus de 2 ans de retard accumulé) sont considérés comme des cas 

à étudier de plus près. Exceptionnellement, quelques cas de spptieme année 

peuvent être considérés,

2 - Sélection

Ce premier dépistage fait, les problèmes qui apparaissent
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sérieux sont étudiés par:

a) une travailleuse sociale qui rédige l'histoire personnelle 

et familiale de l'enfant apres enquate dans son milieu*

b) un éducateur tjui met la demiere main a l'histoire scolaire*

c) un psychologue qui fera subir plusieurs épreuves d'in­

telligence a l'enfant;

d) ceux qui présentent des problèmes physiques subissent 

un examen médical (a la charge des parents).

Etude est faite ensuite de chacun des cas examinés dont le 

dossier est complet, par toute l'équipe qui a présidé a l'établissement 

de ce dossier: travailleuse sociale, psychologue, éducateur. Une recomman­

dation est faite aux parents, avec interprétation. Ceux-ci demeurent libres 

d'accepter ou non la recommandation.

Dépistage et sélection sont aux frais de la Commission scolaire,

3- Education

Cette année, les classes spéciales au nombre de neuf (9), sont 

intégrées aux écoles régulières. Ainsi, on trouve 2 classes d'initiation 

au travail intégrées a l'Ecole S econdaire de garçons; 2 classes d'Arts 

familiaux intégrées dans une école de filles; 2 classes de grands et do 

grandes dans une école de garçons et dans une école de filles; 2 classes 

de moyens, garçons et filles, dans une école mixte et la classe de petits 

est intégrée dans une école de petits, mixte aussi. Ces classes fonction­

nent avec la meme organisation extérieure, sous la juridiction discipli­

naire de la direction de l'école ou elles sont intégrées, participant aux
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activités sociales de l'école au meme niveau que les autres classes*

Tel que mentionné plus haut, li niveaux existent actuellement,
soit:

a) petits (mixte: 7-9 ans)

b) moyens: 1 classe garçons et 1 classe filles, de 
10-11-1? ans*

Ces deux groupes reçoivent une formation caractérisée par
l'acquisition des habilités académiques nécessaires*

c) grands: 1 classe de garçons et 1 classe de filles: 

les I3-U4 ans reçoivent une formation caractérisée 

par l'application sociale des habilités acquises, ils 

reçoivent également leur premiere initiation a la 

formation professionnelle
d) le groupe occupationnel: initiation au travail 1 et 

initiation au travail 11, ainsi qu'arts familiaux 1 et 11 

Ce groupe travaille surtout à se préparer directement au 

monde du travail.

Le personnel attaché a ces classes est composé, de professeurs 

spécialisés en déficience psychique et da certains spécialistes de l'entrai 
nement au travail: éducateur physique, menuisier, artisan, spécialistes 

en arts ménagers et en enseignement technique,

I4- Placement

Le groupe initiation au travail a été l'objet d'une étude plus 

sérieuse ces deux dernieres années. Programmation et surtout mise en appli­

cation de ce programme fut le sujet de plusieurs délibérations. Pour la 

bonne marche de ce cours, et pour obtenir des résultats pratiques vraiment
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concluant, l’organisation de ce cours a fait naitre une entente spécifi­

que entre la Commission scolaire et l'Ecole locale de Métiers. Ce cours 

appartient aux deux institutions: partie théorique à la Commission sco­

laire et partie pratique (initiation a une semi-spécialisation) a l'Ecole 

de Métiers.

Pour favorisai un programme répondant aux besoins réels du 

monde du travail et une intégration possible des candidats dans ce meme 

monde du travail, un comité consultatif s’est .joint a l'organisation de 
ce cours, comité comprenant des représentants: a) de l'usine locale, 

bureau du personnel b) du Syndicat local le plus important (soit celui 

de la C.I.P.) c) du bureau National de Placement d) du Bureau Provincial 

de Placement e) de l'Association Parents-^laitres f) du service des Etudes 

de l'Ecole Secondaire oü sont intégrés ces élevés g) de la Commission 

scolaire h) du Service d'Orientation scolaire.

Un sous-comité a été formé spécialement pour prendre en charge 

l'organisation des stages prévus en deuxieme année et doit s'occuper aussi, 

de3 juin prochain , placement des premiers élèves finissants.

5- Services connexes

Actuellement, une collaboration sérieuse existe entre le 

service scolaire chargé de l'organisation matérielle et pédagogique des 

classes spéciales et le Service Social local (cas de problèmes familiaux, 

cas de placements pour caractériels etc.) On peut faire appel aussi au 

Service Social Médical qui nous aide dans les cas de ceux qui ont besoin 

de soins médicaux. les tests psychologiques, les ré-évaluations, les études 

urgentes au cours de l'annéo de certains cas demandant approfondissement 

se font aux Trois-Rivieres, Centre régional. Les examens médicaux, audio-
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métriques et dentaires sont confiés à l'Unité Sanitaire régionale, les 

cas sont généralement peu nombreux#

6- Juridiction et champ d'action

Consciente de son devoir de pourvoir adéquatement a l'édu­

cation des enfants déficients mentaux sous son contrôle, et comprenant 

le besoin d'une organisation centrale de ces services, la Commission 

scolaire de La Tuque a confié la section d'éducation spéciale à une 

personne responsable# Celle-ci relève directement du Directeur général 

des Ecoles et des Commissaires pour son administration# Cette personne 

travaille au niveau de toute la commission scolaire# Elle contrôle le 

fonctionnement pédagogique çlu-personnel enseignant affecté à ces classes] 

elle organise les services de dépistage et de sélection] elle est res­

ponsable du curriculum du classement des élèves et de l'organisation ma­

térielle en général. Une collaboration étroite est établie entre la per­

sonne responsable et les directions des écoles où sont intégrées ces clas­

ses, La Commission scolaire de La Tuque comprend qu'il serait impossible 

de fonctionner adéquatement sans ce service central,

7- Projets

Malgré les obstacles toujours existants, rencontrés un peu 

partout ordinairement, soit compréhension et acceptation des parents de 

l'état de leur enfant et de la nécessité d'une éducation spéciale, ainsi 

qu'une véritable intégration au sein d'une école régulière d'une ou plu­

sieurs classes spéciales, la Commission scolaire semble satisfaite de 

l'organisation actuelle et se permet meme, par l'entremise de son respon­

sable, de rever à des services spéciaux, pouvant améliorer sérieusement 

le sort de ces enfantsi soit un service médical et un service psychologique,
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a temps partiel d'abord* Services chargés surtout de corriger les dé­

ficiences physiques si possible et les problèmes psychologiques déjà 

décelés chez l'enfant, rendant ainsi l'enfant plus apte à profiter 

de l'éducation qu'on lui offre#

8- Voeux

L'enfant déficient mental aura un sort meilleur le jour où 

les Services Gouvernementaux pourront offrir un support financier plus 

grand, ce qui permettrait d'organiser tous les services nécessaires sans 

grever un budget de commission scolaire si difficile à balancer#

Le jour ou le monde du travail sera prêt a insérer dans ses 

normes de plus en plus exigeantes de formation professionnelle, un éche­

lon inférieur pouvant tenir compte de ce potentiel humain prêt a etre 

utiliser, si minime soit sa collaboration, le sort du déficient mental 

sera allégé d'autant#

Un budget plus sérieux pour mieux les préparer, un monde 

professionnel qui lui laisse une place, les enfants déficients mentaux 

pourront enfin dire qu'ils ont droit a leur place au soleil*
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BREVET SPECIALISE CLASSE "A" - DEFICIENCE MENTALE 

( Approuvé par le Comité catholique le 12 juin 1963)

)IN DES ENFANTS DEFICIENTS EN RAISON DE LEUR PSYCHOLOGIE PARTICULIERE

L'enfant déficient mental est considéré par les psycho-pédago­
gues américains comme un sujet inapte à un achèvement académique normal. 
Enfant "non académique", il demeure que cet enfant a des besoins auxquels 
il faut répondre par un programme particulier. On pourrait résumer ces 
besoins sous la rubrique de "préparation immédiate à la vie". Comme les 
autres humains, l'enfant déficient mental devra faire face aux situations 
inévitables de la vie. L'éducateur doit l'aider à accepter ses limites, 
et à partir de là il doit l'amener à tirer le maximum de son potentiel.
De cette façon, l'enfant déficient pourra bénéficier des acquisitions 
élémentaires minimum qui lui permettront de faire face aux exigences de 
la vie sociale et professionnelle.

PHILOSOPHIE DE L'EDUCATION DESTINEE AUX DEFICIENTS MENTAUX.

L'état de déficience mentale ne permettant pas l'acquisition 
normale des données académiques, la culture ne sera transmise qu'en autant 
qù'elle permet à l'enfant de réaliser une vie professionnelle acceptable 
au sein d'une société normale. On insistera naturellement sur l'acquisi- ; 
tion des attitudes sociales de base sans négliger malgré tout certaines 
acquisitions académiques indispensables à la réalisation de toute vie 
sociale,

FORMATION PROFESSIONNELLE DES EDUCATEURS DESTINES A CET ENSEIGNEE-NT ’IAL

Le programme de formation professionnelle des éducateurs desti­
nés à cet enseignement doit être fondé sur les besoins de l'enfant défi­
cient et sur la philosophie que nous préconisons pour l'éducation spéciale.

Le programme s'attachera d'abord à situer la déficience mentale, 
dans l'ensemble des enfants exceptionnels. Il s'attachera ensuite à consi­
dérer la déficience mentale elle-même selon les grands courants actuels 
de la pensée médicale, psychologique et pédagogique. C'est après cela 
seulement que le programme reprendra les méthodologies et tâchera de les 
appliquer aux besoins de l'enfant déficient, A cause de l'insistance sur 
les attitudes sociales et professionnelles, l'éducateur sera entraîné à 
une sorte d'intégration aux problèmes de vie du minimum académique à trans­
mettre à l'enfant déficient. C'est le but des champs et centres d'intérêt 
qui doivent constituer en somme le pivot des différentes méthodologies 
appliquées à l'enseignement aux déficients mentaux.

Ouant au mode de formation professionnelle des instituteurs des 
classes de déficients mentaux, il faut naturellement considérer l'enseigne­
ment magistral donné à l'Ecole normale ou à l'Université, mais il faudra 
insister particulièrement sur les stages pratiques dans des classes oilotes 
sans oublier les stages en industrie et dans les secteurs relatifs aux 
occupations accessibles aux enfants déficients. Les sta-es devraient com­
prendre deux Tands aspects: l'observation systématique et intégrée à la 
formation théorique et l'application supervisée des techniques et méthodes 
apprises par les cours.
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PRELEMINA1RES

Le programme d'études proposé pour la quatrième année du 
brevet "A" d'enseignement en déficience mentale, repose sur les con­
naissances de base, en pédagogie de l'enseignement et en psychologie, 
telles que prévues au programme de la troisième année du brevet "A",

Dans son ensemble, le projet de A-1V en déficience mentale 
ne vise pas à la formation de spécialistes en déficience, mais il se 
propose plutôt d'éveiller l'étudiant au problème posé par la déficien­
ce mentale. Dans cet optique, on fournira tous les éléments nécessaires 
à une meilleure compréhension et à une saine application dés méthodes 
d'enseignement, basés sur la connaissance de la nature et du fonctionne­
ment du déficient mental, sur les plans intellectuel, affectif, social 
et moral.

Le programme général, en A-1V, comporte 17 crédits dont 28 
seront affectés à la spécialisation»

Il est important de bien spécifier que le programme proposé 
devra nécessairement être complété, sur certains points, par des études 
reportées au niveau universitaire; nous songeons, ici à l'initiation à 
la recherche et à la récupération de l'arriéré pédagogique, pour ne 
nommer que ces deux-lâ.

L'étude de la psycho-génèse de l'enfance a déjà été vue au 
programme de A-111.

Le curriculum professionnel complet de la quatrième année 
du brevet "A", option déficience mentale s'établit comme suit.
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PROGRAMME

1) Nature et but
Ce cours consiste en une année d'études consacrée à la fois â 

la culture générale et à la formation professionnelle. Il nrepare a 1 en­
seignement Sus les classes pour déficients mentaux et dans les classe

élémentaires.

?) établissement

Ce cours ne peut être établi qu'avec l'autorisation expresse 
du Surintendant de l'Instruction publique.

l) Admission

Sont admis (es) à ce cours:

a) les candidats (es) qui ont terminé avec succès la 
TROISIEME année du cours général du brevet d'ensei­
gnement classe "A"J

b) les candidates pourvues du baccalauréat en pédagogie 
familiale, candidats (es) pourvus (es) du baccalaureat 
es arts de l'une ou l'autre des universités françaises 
catholiques de la province de Québec ou l'équivalent.

il) Programmes
a) à lfintention des candidats (es) qui ont termine avec succès 

la TROISIEME année du cours général du brevet d'enseignemen
classe "A"

CULTURE GENERALE

Religion
Philosophie

Métaphysique U05
Morale
Histoire de la h02
Dhilosophie

PSYCHOLOGIE ET PEDAGOGIE

Psychologie des enfants excep­
tionnels

Psycho-pédagogie de la défi­
cience mentale

METHODOLOGIES SPECIALES DE L'ENSEIGNAIENT

Religion 3

lt crédits

lb crédits

6 cr’dits

20 crédits
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Français 

Arithmé tique 

Formation sociale 

Formation occupationnelle 

AUX CHOIX:

1- COURS ELEMENTAIRE

a - Langue maternelle 

b - Arithmétiq ue

5 crédits

3 "

3 "

2 "

il "

(2 crédits) 

(2 crédits)

2- COURS SECONDAIRE

a - Formation sociale (2 crédits)

b - Formation occupationnelle (2 crédits)

STAGE 60 heures

APTITUDE à l'enseignement

TOTAL. Mi crédits

b) â l'intention des candidai.es pourvues du baccalaureat en ped g b 
familiale, des candidats (es) pourvus (es) du baccalaureat es art 
de l'une ou l'autre des universités françaises catholiques ae la 
province de Ruébec ou l'équivalent.

PSYCHOLOGIE ET PEDAGOGIE

Psychologie du développement 309 (1) 9 credits

27 crédits

Psychologie des enfants exceptionnels 2 "

Psycho-pédagogie de la déficience 6
mentale

Pédagogie de l'enseignement 30h U

Pédagogie de l'éducation 316 6

1) Les candidates pourvues du baccalauréat en pédagogie familiale 
des équivalences pour le cours "Psychologie du développement

recevront
(309).



METHODOLOGIES SPECIALES DE L'ENSEIGNEMENT

Religion 3 credits

Français 5 "

Arithmétique 3 "

Formation sociale 3 "

Formation occupationnelle 2 "

AU CHOIX: U "

1- COURS ELEMENTAIRE

a- Langue maternelle (2 crédits)

b- Arithmétique (2 credits')

2- COURS SECONDAIRE

a- Formation sociale (2 crédits)

b- Formation occupationnelle (2 crédits)

20 crédits

STAGE 60 heures

Aptitude à l'enseignement

TOTAL 1(7 crédits

Les notes qui suivent exposent le contenu des cours de cul­
ture professionnelle spécialisés.



1.- tSTCHOLOGIE DES ENFANTS EXCEPTIONNELS ( 2 crédita)

Il s'agit de l'étude dea enfanta exceptionnels suaceptiblea d'être rencon­
trés dans lea écoles publiques. L'un dea buta du coure consiste à faire prendre cons­
cience aux futurs enseignants dea diverses espèces d'enfants exceptionnels qu'ils 
pourront trouver à l'école et de leur fournir les moyens de lea orienter. Fondamen­
talement, ce cours permettra de situer la déficience mentale dans le contexte général 
de l'enfance exceptionnelle.

Noua étudierons les aspects suivants :

A) ASIECT NEURO-MOTEURS

1. - Les paralytiques cérébraux.

2. - Les instables psycho-moteurs.

3. - Les épileptiques.

4-” Les enfants gauchers.

5.- Les apraxiques et les arythmiques (dyspraxiques et dys rythmique s) «■

B) ASIECT SENSORIEL ET BEBCEPTUEL

1. - Las aveugles et demi-voyants.

2. - Las sourds et demi-sourds (au mal-entendants)

3. - Les ale xi quea et les dyslexiques.

C) ASIECT SOCIAL

1.- Les enfants privés de milieu familial normal: - orphelins
-enfants de foyers désunis
- enfants illégitimes
- enfants adoptés
- néo-canadiens

COROLLAIRE: l) Institution et Hospitalisme.

Il) La rôle des cours de Bien-Etre et des Services Sociaux.
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D) ASPECT PS ICHOLOGIQUE

1.- Mésadapté» : - névrosé»
- caractériels
- psychosés

2.- Délinquants

Exceptionnels d'origine Intellectuelle

1. - Sur-doués

2. - Déficients mentaux (ces cours pourraient servir de transition entre la
psychologie des enfants exceptionnels et la psychologie de la déficience 
mentale).

APPENDICE:

1.- Troubles du langage
a) d'origine neuro-motrice

b) d'origine sociale
c) d'origine psychologique (émotive ou intellectuelle) 

BIBLIOGRAPHIE

2.- Arriération pédagogique.
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11.- PSYCHOLOGIE ET PEDAGOGIE DE U DEFICIENCE MENTALE ( 6 crédits )

NOTIONS PRELIMINAIRES :

1. - Notions populaires

La déficience mentale conçue par la société, par le médecin, par les hommes 
de loi, par le pédagogue.

2. - Terminologie : selon les pays et les auteurs
selon les organismes officiels

3. - Causes : déficience mentale héréditaire - acquise - mixte

Classification : selon la cause - selon le degré - selon la forme - selon 
l'éducabilité.

LES APPROCHES DE LA, DEFICIENCE MENTALE:

1. - Les approches individuelles

a) Approche biologique

- caractéristiques
- conséquences dans le traitement de la déficience mentale.

b) Approche intellectuelle

- aspect quantitatif : psychométrique
- caractéristiques

- aspect qualitatif: génétique, fonctionnelle
- caractéristiques

- conséquences en pédagogie du déficient mental

c) Approche dynamique

- caractéristiques de l'affectivité du déficient mental
- rôle ou facteur affectif dans l'évaluation de la personnalité 

du déficient mental
- conséquence en pédagogie du déficient mental

2. - L'approche mésologique

a) Le déficient mental par rapport à son milieu physique, social.
b) La vie morale du déficient mental.
c) Conséquences en pédagogie du déficient mental.
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3.- Synthèse de la personnalité du déficient mental
a) Aspect psychologique
b) Aspect pédagogique

C) NOTION SCIENTIFIQUE DE LA DEFICIENCE MENTALE

1. - Construction d'une définition à partir de la synthèse de la personnalité
du déficient mental, dans la perspective d'une pédagogie spéciale.

2. - Distinction entre:
a) Arriération pédagogique et déficience mentale.
b) Troubles disciplinaires et déficience mentale.
c) Troubles mentaux (maladies mentales et troubles affectifs) et déficience

mentale.
d) Pseudo-déficience et déficience mentale.
e) Arriération mentale et déficience mentale.

D) EVOLUTION DES CONCEPTIONS DE LA DEFICIENCE MENTALE ET SES HE PERCUSS IONS SUR LE
TRAITEMENT ET U PEDAGOGIE DU DEF [SCIENT MENTAL

Il s'agit de situer notre conception scientifique de la déficience men"ale 
dans l'évolution des conceptions psychologiques et pédagogiques de la déficience 
mentale.
1. - Les étapes de l'évolution

a) Période de rejet
b) Période de garderie
c) Recherches scientifiques et éducation spéciale

2. - Les mesures médico-sociales
a) Euthanasie
b) Stérilisation eugénique
c) Garderie
d) Réhabilitation

3. - Les mesures pédagogiques
a) Classe-récréation
b) Programme régulier aéré
c) Méthodes spéciales
d) Classe atelier
e) Programme spécial proposé

E) EDUCATION SIEC IAIE (principes généraux)

1.- Sujets de l'éducation spéciale

a) Gardables 
Dj/ Entraînables
c) Educables



2.- Principes généraux
a) Fondement sur le plan philosophique

psychologique
social

b) Nécessité, à cause de la déficience de la famille
des insuffisances de l'école régulière
des exigences de la vie religieuse
des exigences sociales
des exigences occupationnelles

3.- Caractéristiques du programme d'éducation spéciale
a) Il doit être complet
b) Il doit être supplétif
c) Il doit être sélectif et ordonné
d) Il doit être réaliste

4." Structure du programme d'éducation spéciale
a) Les niveaux
b) Le groupement des élèves

DIRECTIVES IEDAGOGIQUES
Les conséquences pédagogiques élaborées à l'occasion de l'étude des approches 

seront le fondement de la pédagogie de la déficience mentale.
- les approches individuelles déterminent la méthodologie, étant donné 
qu'elles se rattachent au fonctionnement du déficient mental.

1'approche mésologique détermine le choix des item, le classement des 
matières, et l'organisation des champs et centres d'intérêts.

ORGANISATION DE L'EDUCATION SPECIALE. AU PLAN ADMINISTRATIF ET FONCTIONNEL

Organisme d'éducation spéciale
a) Le rôle spécifique du pensionnat et de 1'externat
b) L'externat central
c) La classe unique
d) Les groupes de classes spéciales
e) L'enseignement individualisé

Les services techniques
a) Service de sélection
b) Service d'éducation
c) Service de ré-éducation
d) Service de placement occupationnel
e) Service d'assistance (de suite)

(de relance)

BIBLIOGRAPHIE

unmm ,

________

■

.

■r
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LES METHODOLOGIES -

La contenu de l'ensemble des méthodologies s'élaborera autour du schéma 
suivant :

1. - Revision des caractéristiques de la déficience mentale dans l'op­
tique de la matière spécifique à présenter.

2. - Indication des besoins d'une méthodologie spéciale (dans le cadre
des phénomènes d'apprentissage).

3.- Présentation d'un programme détaillé pour chacune des matières.

4.- Elaboration d'une didactique.

Les cours optionnels élémentaires (langue maternelle et arithmétique) consis­
teront en une élaboration de la méthode déjà travaillée, dans un but d'appro­
fondissement et de perfectionnement en vue de l'acquisition d'une compétence 
minimum pour l'enseignement de ces matières, au nibeau élémentaire.

Les cours optionnels secondaires (formation sociale et formation pccupationnelle) 
reprendront le rationnel de base pour un meilleur approfondissement et permettra 
une information plus élaborée. Il faudra également entraîner à la fabrication 
du matériel didactique, compte tenu des différents milieux, et à l'utilisation 
des monographies et des méthodes audio-visuelles.
Enfin, il faudra songer à mettre sur pied des stages pratiques en industrie 
et dans les Services de Bien-Etre social.

-----oo-----oo-----oo—■—-00-"—
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METHODOLOGIES (20 credits)

A) RELIGION (3 credits)
1. - Principes généraux et pédagogie religieuse.

2. - Pédagogie religieuse des déficients mentaux.

3. - But du programme de religion.

4. " Structure du programme;
a) Les grandes dimensions.

b) Les cycles pédagogiques.

c) Méthodologie proprement dite.

5. - Vie religieuse de l'enfant déficient
a) Vie liturgique et vie sacramentelle.

b) La prière.
c) L'enseignement occasionnel.

6. - Application des principes méthodologiques aux différents items du
programme officiel.

BIBLIOGRAPHIE
B) EDUCATION DE U LANGUE PARLEE CHEZ LE DEFICIENT MENTAL (3 crédits)

1. - Buts de 1'enseignement de la langue maternelle.

2. - Plan général de l'enseignement de la langue maternelle
l) Structure du programme.

Il) Distribution des exercices.

3. - Relation entre le langage parlé et le langage écrit.

4. “ Principes fondamentaux de la méthodologie du langage parlé.

5. ~ Directives méthodologiques s
l) Par rapport au vocabulaire.

Il) Par rapport à la structuration de la phrase (à partir du 
fonctionnement intellectuel de l'enfant déficient).
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6.- Etude des différentes situations qui favorisent la structuration du 
langage.
(On se référera au tableau analytique et à l'échelle de développement) 

BIBLIOGRAPHIE

C) ETUDE DE LA LANGUE ECRITE CHEZ UC DEFICIENT MENTAL (2 crédits)

(lecture et écriture)

1. - Lecture

a) Principes fondamentaux de l'enseignement de la lecture.

b) Méthodes.

c) Procédés méthodologiques.

2. - Ecriture et composition

a) Biveaux de rendement.

b) Méthodes.

c) Orthographe.

3. - Etude du tableau analytique

Il s'agit de faire maîtriser les difficultés que l'enfant doit 
franchir, selon le degré où il peut atteindre.

4«~ Etude de 1'échelle de développement

Il s'agit d'une étude de situation se rapportant aux différents 
champs d'intérêts»

BIBLIOGRAPHIE

D) ARITHMETIQUE (3 crédits)

1*“ But de l'enseignement de l'arithmétique.

2.- Méthodologie

a) Principes généraux.

b) Directives méthodologiques

l) additions

11) soustractions

111) multiplications



c) Etude du programme
l) d'après la repartition selon les années.

Il) d'après le tableau analytique.

BIBLIOGRAPHIE

E) EDUCATION SOCIALE DU DEFICIENT MENTAL (3 crédits)
(Art de Vivre)

1. - Nature et buta de l'art de vivre.

2. - Directives pédagogiques
a) Plan d'une leçon

b) Activité^s suggérées, appliquées selon les divers champs 
d'intérêts.

c) Etude du programme d'après les champs et les centres 
d ' intérêts.

F) FORMATION PROFESSIONNELLE DU DEFICIENT MENTAL (2 crédits)

1. - Nature et buts de la formation professionnelle.

2. - Les groupes d'emplois.

3. - Directives pédagogiques
a) Information et entraînement.

b) Répartition du programme selon l'age chronologique.

c) Les habiletés non-manuelles.

d) Evaluation des élèves.

e) Les ateliers.

f) Placement et 'follow-up.

4. ” Les travaux domestiques

a) Objectif

b) Méthodologie

c) Activités suggérées, selon l'age et le sexe.

5. - Matières annexes
a) Culture physique

b) Dossier

c) Initiation à la musique

d) Langue seconde

——o——o---- -o-—-o-—-
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Options ----------------------------------------------- Il crédits obligatoires

lo- Cours élémentaire ------------------------------- (h crédits)

a) Langue maternelle (2 crédits)

b) Arithmétique (2 crédits)

3o- Cours secondaire ------------------------------- (h crédits)

a) Formation sociale (2 crédits)

b) Formation occuoationnelle (2 crédits)
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BREVET SPECIALISE CLASSE "B" - DEFICIENCE MENTALE

(Approuve par le Comité catholique réunions des 
17 avril 1962, 22 et 23 mai 1962)

BESOIN DES ENFANTS DEFICIENTS EN RAISON DE LEUR PSYCHOLOGIE PARTICULIERE

L'enfant déficient mental est considéré par les psycho-pédago­
gues américains comme un sujet inapte à un achèvement académique normal. 
Enfant "non académique", il demeure que cet enfant a des besoins auxquels 
il faut répondre par un programme particulier. On pourrait résumer ce3 
besoins sous la rubrique de "préparation immédiate à la vie". Comme les 
autres humains, l'enfant déficient mental devra faire face aux situations 
inévitables de la vie. L'éducateur doit l'aider à accepter ses limites, 
et a partir de là il doit l'amener à tirer le maximum de son potentiel.
De cette façon, l'enfant déficient pourra bénéficier des acquisitions 
élémentaires minimum qui lui permettront de faire face aux exigences de 
la vie sociale et professionnelle.

PHILOSOPHIE DE L'EDUCATION DESTINEE AUX DEFICIENTS MENTAUX.

L'état de déficience mentale ne permettant pas l'acquisition 
normale des données académiques, la culture ne sera transmise qu'en autant 
qu'elle permet à l'enfant de réaliser une vie professionnelle acceptable 
au sein d'une société normale. On insistera naturellement sur l'acquisi­
tion des attitudes sociales de base sans négliger malgré tout certaines 
acquisitions académiques indispensables à la réalisation de toute vie 
sociale,

FORMATION PROFESSIONNELLE DES EDUCATEURS DESTINES A CET ENSEIGNEMENT SPECIAL.

Le programme de formation professionnelle des éducateurs desti­
nés à cet enseignement doit être fondé sur le3 besoins de l'enfant déficient 
et sur la philosophie que nous préconisons pour l'éducation spéciale.

Le programme s'attachera d'abord à situer la déficience mentale 
dans l'ensemble des enfants exceptionnels. Il s'attachera ensuite à consi­
dérer la déficience mentale elle-même selon les grands courants actuels de 
la pensée médicale, psychologique et pédagogique. C'est après cela seule­
ment que le programme reprendra les méthodologies et tâchera de les appli­
quer aux besoins de l'enfant déficient, A cause de l'insistance sur les 
attitudes sociales et professionnelles, l'éducateur sera entraîné à une 
sorte d'intégration aux problèmes de vie du minimum académique 1 transmettre 
à l'enfant déficient. C'est le but des champs et centres d'intérêt qui doi­
vent constituer en somme le pivot des différentes méthodologies appliquées 
à 1'enseignement aux déficients mentaux.

Quant au mode de formation professionnelle des instituteurs des 
classes de déficients mentaux, il faut naturellement considérer l'enseigne­
ment magistral donné à l'Ecole normale ou à l'Université, mais il faudra 
insister particulièrement sur les stages pratiques dans les classes pilotes 
sans oublier les stages en industrie et dans les secteurs relatifs aux 
occupations accessibles aux enfants déficients. Les stages devraient com­
prendre deux^ grands aspects: l'observation systématique et intégrée à la 
formation théorique et l'application supervisées des techniques et méthodes 
apprises par les oours.
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Le programme d'études proposé pour la deuxième année du brevet 
"3" d'enseignement en déficience mentale, repose sur les connaissances de 
base, en pédagogie de l'enseignement et en méthodologie, telles que prévues 
au programme de la première année du brevet "B".

Dans son ensemble, le projet de "B-ll" en déficience mentale ne 
vise pas à la formation de spécialistes en déficience, mais il se propose 
plutôt d'éveiller l'étudiant au problème posé par la déficience mentale. 
Dans cet optique, on fournira tous les éléments nécessaires à une meilleure 
compréheasion et à une saine application des méthodes d'enseignement, basée 
sur la connaissance de la nature et du fonctionnement du deficient, mental, 
sur les plans intellectuel, affectif, social et moral»

Le programme général, en B-ll comporte U7 crédits dont 2 U seront 
affectés à la spécialisation. Les pages qui suivent, présentent la synthèse 
du programme et l'élaboration du contenu des cours plus spécifiquement 
orientés vers la déficience mentale.

/7

Le cours sur la psycho-génèse de la personnalité ne sera pas 
détaillé quant à son contenu, puisqu'il est tiré du programme déjà existant 
en deuxième année du brevet "B" sans spécialisation»

SYNTHESE DU PROGRAMME

Psychogénèse de 1 'enfance de 0 a 12 ans U crédits

Psychologie des Enfants exceptionnels 2 crédits

Psychologie et Pédagogie de la déficience mentale 6 crédits

Méthodologies (avec incidences en enseignement
correctif et en récupération scolaire 12 credits

TOTAL: 2U crédits

Stages pratiques: 60 heures
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PROGRAMME DE FORMATION

COURS du brevet spécialisé classe "B" pour l'enseignement à l'enfance 
exceptionnelle, section DEFICIENCE MENTALE*

1) Nature et but

Ce cours consiste en deux années d'êtude3 consacrées a 
la fois à la culture générale et à la formation professionnelle. Il pré­
pare à 1'enseignement dans les classes pour déficients mentaux,

2) établissement

Ce cours ne pourra être établi qu'avec l'autorisation 
expresse du Surintendant de l'Instruction publique,

3) admission

Sont admi (es) à ce cours les candidats (es) pourvus (es) 
du certificat officiel de lie année du cours secondaire ou 1'equivalent,

U) programme

1ère année: U8 credits

programme de la PREMIERE ANNEE DU COURS GENERAL 
DU BREVET 0'ENSEIGNEMENT CLASSE "B"

2e année: U 7 credits

CULTURE GENERALE 23 crédits

Religion 203 3 crédits
Français 206 6 It

Anglais 202 2 II

Ma thématiques 206 6 II

Morale 206 6 II

PSYCHOLOGIE - PEDAGOGIE 12 crédits

Psychologie du développement 209:
Psychogénèse de l'enfance U II

(de 0 à 12 ans)
Psychologie des enfants exceptionnels 2 II

Psychologie et pédagogie de 
ficience mentale

la de-
6 II

METHODOLOGIES SPECIALES DE L'ENSEIGNEMENT 12 crédits

a) Religion
b) Education de la langue pa rlée

2 II

chez le déficient mental 2 II

c) étude de la langue écrite chez
le deficient nental 2 II

d) Arithmétique 2 II

e) Education sociale du déficient
mental 2 II
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f) Formation professionnelle du
déficient mental 2 crédits

STAGES PRATIQUES 60 heures
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CONTENU DES COURS

1.- PSYCHOLOGIE DES ENFANTS EXC-.PTIONNRLS (2 crédits)

Il s'agit de l'étude des enfants exceptionnels susceptibles 
d'être rencontrés dans les écoles publiques. L'un des buts du cours consiste 
à faire prendre conscience aux futurs enseignants des diverses espèces d'en­
fants exceptionnels qu'ils pourront trouver à l'école et de leur fournir les 
moyens de le3 orienter.

Fondamentalement, ce cours permettra de situer la déficience men­
tale dans le contexte général de l'enfance exceptionnelle.

Nous étudierons les aspects suivants:

A) ASPECT NEURO-UOT FUR

- Les paralytiques cérébraux.

- Les instables psycho-moteurs

- Les épileptiques

- Les enfa nts gauchers.

- Les apraxiques et les arythmiques (dyspraxiques et dysrythrniq ues)

B) ASPECT SENSORIEL ET PERCEPTUEL

- Les aveugles et demi-voyants„

- Les sourds et demi-sourds (ou mal-entendants),

- Les alexiques et les dyslexiques,

C) ASPECT SOCIAL

- Les enfants privés de milieu familial normal: 

orphelins
enfants de foyers désunis 
enfants illégitimes 
enfants adoptés 
néo-canadiens

COROLLAIRE :

1- Institution et Hospitalisme.

11- Le rôle des cours de Bien-Etre et des Services Sociaux
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D) ASPECT PSYCHOLOGIQUE

- Mésadaptés j

Névrosés
caractériels
psychoses

- Délinquants

Exceptionnels d'origine intellectuelle

- Surdoués

- Déficients mentaux (ce cours pourrait servir de transition 
entre la psychologie des enfants exceptionnels et la psy­
chologie de la déficience mentale).

APPENDICE:

1- Troubles du langage

a) d'Orlgine neuro-motrice

b) d'origine sociale

c) d'origine psychologique (émotive ou intellectuelle) 

BIBLIOGRAPHIE

2- Arriération pédagogique.
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11.- PSYCHOLOGIE ET PEDAGOGIE DE LA DEFICIENCE MENTALE ( 6 crédits)

A) NOTIONS PRELIMINAIRES

1. - Notions populaires

La déficience mentale conçue par la société, par le médecin 
par les hommes de loi, par le pédagogue.

2. - Terminologie : selon les pays et les auteurs;

selon 1 es organismes officiels.

3. - Causes ; déficience mentale héréditaire - acquise - mixte-

lu- Classification; selon la cause - selon le degré - selon
la forme - selon l'éducabilité^

D) LES APPROCHES DE LA DEFICIENCE MENTALE

1.- Les approches individuelles

a) Approche biologique

1) Caractéristiques

11) Conséquences dans le traitement de la déficience 
mentale .

b) Approche intellectuelle

1) Aspect quantitatifpsÿdhomé^rique 

. Caractéristiques

11) Aspect qualitatif: génétique, fonctionnelle. 

Caractéristiques

111) Conséquences en pédagogie du déficient mental.

c) Approche dynamique

1) Caractéristiques de l'affectivité du déficient mental,

11) Rôle ou facteur affectif dans l'évaluation de la 
personnalité du déficient mental,

HD Conséquences en pédagogie du déficient mental.
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2. - l'approche mésologique

1) Le déficient mental par rapport à son milieu physique, 
social,

11) La vie morale du déficient mental,

111) Conséquences en pédagogie du déficient mental,

3. - Synthèse de la personnalité du déficient mental

a) Aspect psychologique

b) Aspect pédagogique

C) NOTION SCIENTIFIQUE DE LA DEFICIENCE MENTALS

1, - Construction d'une définition à partir de la synthèse de
la personnalité du déficient mental, dans la perspective 
d'une pédagogie spéciale,

2, - Distinction entre:

a) arriération pédagogique et déficience mentale,

b) troubles disciplinaires et déficience mentale,

c) troubles mentaux (maladies mentales et troubles affectifs) 
et déficience mentale,

d) pseudo-déficience et déficience mentale.

e) arriération mentale et déficience mentale.

D) EVOLUTION DES CONCEPTIONS DE LA DEFICIENCE MENTA LE ET SES REPERCUSSIONS
SUR LE TRAITEMENT ET LA PEDAGOGIE DU DEFICIENT MENTAL.

Il s'agit de situer notre conception scientifique de la déficience 
mentale dans l'évolution des conceptions psychologiques et pédagogiques de 
la déficience mentale,

1, - Les étapes de l'évolution

a) Période de rejet

b) Période de garderie

c) Recherches scientifiques et éducation spéciale

2, - Les mesures médico-sociales

a) Euthanasie

b) Stérilisation eugénique
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c) Garderie

d) Réhabilitation

3.- Le3 mesures pédagogiques

a) Classe-récréation

b) Programme régulier aéré

c) Méthodes spéciales

d) Classe atelier

e) Programme spécial proposé 

E) EDUCATION SPECIALE (principes généraux)

1. - Sujets de l'éducation spéciale

a) Gardables

b) Entraînables

c) Kducable3

2, - Principes généraux

a) Fondement sur le plan - philosophique
- psychologique
- social

b) Nécessitét à cause - de la déficience de la famille
, - des insuffisances de l'école 

régulière
- des oxigences de la vie religieuse
- des exigences sociales
- des exigences occupationnelles

3«~ Caractéristiques du programme d'éducation spéciale

a) Il doit être complet

b) Il doit être supplétif

c) Il doit être sélectif et ordonné

d) Il doit être réaliste

lu- Structure du programme d ' éducation spéciale

a) Les niveaux

b) Le groupement des élèves
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F) DIRECTIVES PEDAGOGIQUES

Les conséquences pédagogiq ues élaborées à l'occasion de l'étude 
de3 approches seront le fondement de la pédagogie de la déficience men­
tale»

1. - Les approches individuelles déterminent la méthodologie, 
étant donne qu'elle se rattache au fonctionnement du 
déficient mental»

2, - L'approche mésolo^ique détermine le choix de3 items, le 
classement des matières, et l'organisation des champs et 
centres d'intérêt»

F) ORGANISATION DE L'EDUCATION SPECIALE, AU PLAN ADMINISTRATIF ET FONCTIONNEL

1, - Organisme d'éducation spéciale

a) Le rôle spécifique du pensionnat et de l'externat

b) L'externat central

c) La classe unique

d) Les groupes de classes spéciales

e) L'enseignement individualisé

2. - Les services techniques

a)

b)

c)

d)

e)

Service

Service

Service

Service

Service

de sélection

d'éducation

de rééducation.

de placement occupationnel

d'assistance (de suite)
(de relance)

BIBLIOGRAPHIE
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METHODOLOGIES (12 crédits)

A) RELIGION (2 crédits)

lo- Principes généraux et pédagogie religieuse.

20- Pédagogie religieuse des déficients mentaux.

3.- Dut du programme de religion.

II.- Structure du programme:

a) Les grandes dimensions.

b) Les cycles pédagogiques.

c) Méthodologie proprement dite.

5, ~ Vie religieuse de l'enfant déficient

a) Vie liturgique et vie sacramentelle.

b) La prière

c) L'enseignement occasionnel.

6, - Application des principes méthodologiques aux différents
item du programme officiel.

BIBLIOGRAPHIE

B) EDUCATION DE LA LANGUE P ARLEK CHEZ LE DEFICIENT MENTAL ( 2 crédits)

1. - Buts de l'enseignement de la langue maternelle»

2. - Plan général de l'enseignement de la langue maternelle
♦

I) Structure du prograrrme.

II) Distribution des exercices,

3. - Relation entre le langage parlé et le langage écrit.

lu- Principes fondamentaux de la méthodologie du langage parlé 

5»- directives méthodologiques:

I) Par rapport au vocabulaire

II) Par rapport à la structuration de la phrase (a partir 
du fonctionnement intellectuel de l'enfant déficient),

6.- Etude des différentes situations qui favorisent la structu­
ration du langage.
(On se référera au tableau analytique et à l'échelle de 
développement)

BIBLIOGRAPHIE
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C) ETUDE DE LA LANGIE ECRITE CHEZ LE DEFICIENT IK NTAL (2 crédits)

(Lecture et écriture)

1. - Lecture

a) Principes fondamentaux de l'enseignement de la lecture,

b) Méthodes.

c) Procédés méthodologiques.

2. - Ecriture et composition

a) Niveaux de rendement

b) Méthodes

c) Orthographe.

3. - Etude du tableau analytique

Il s'agit de faire maîtriser les difficultés que l'enfant 
doit franchir, selon le degré où il peut atteindre.

II.- Etude de 1 'échelle de développement

Il s'agit d'une étude de situation se rapportant aux 
différents champs d'intérêts.

BIBLIOGRAPHIE

D) ARITHMETIQUE (2 crédits)

1. - But de l'enseignement de l'arithmétique

2. - Méthodologie

a) Principes généraux.

b) Directives méthodologiques

1 ) additions

II) soustractions

III) multiplications

c) Etude du programme

1) d'après la répartition selon les années,

11) d'après le tableau analytique.

BIBLIOGRAPHIE
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E) EDUCATION SOCIALE DU DEFICIENT MENTAL (2 crédita)
(Art de Vivre)

1. - Nature et buta de l'art de vivre.

2. - Directives pédagogiques

a) Plan d'une leçon

b) A ctivités suggérées, appliquées selon les divers 
champs d'intérêts,

c) Etude du programme d'après les champs et les centres 
d ' intérêts.

F) FORMATION PROFESSIONNELLE DU DEFICIENT MENTAL (2 crédits)

1. - Nature et buts de la formation professionnelle.

2. - Les groupes d'emplois,

3. - Directives pédagogiques

a) Information et entraînement.

b) Répartition du programme selon l'âge chronologique,

c) Les habiletés non-manuelles,

d) Evaluation des élèves.

e) Les ateliers.

f) Placement et follow-up

U.- Lc3 travaux domestiques

a) Objectif

b) Méthodologie

c) Activités suggérées, selon l'âge et le sexe 
5«- Matières annexes

a) Culture physique

b) Dossier

c) Initiation à la musique

d) Langue seconde
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CHAMP D'ACTION ST JURIDICTION DU MINISTERE DK LA SANTE

DEFICIENCE MENTALE

TRAITEMFNT, EDUCATION F.T SOINS

1- Déficients profonds (non éducable3, non entrainables)

Soins de garde ) dans des hôpitaux psychiatriques
) ou autres hôpitaux relevant du 

Milieu-thérapie ) Ministère de la Santé

2- Déficients moyens (semi-éducables, entrainablea)

a) Ceux qui pour raisons géographiques ou psychologiques no 

peuvent fréquenter un externat* Mais hôtelleries ou in­

ternats devraient être mis sur pied par Ministères de 

l'Education ou du Bien-F-tre social le plus tôt possible, 

alors que juridiction de Sqnté oesserait,

b) Avec troubles du caractère ou du comportement requérant 

hospitalisation ou traitement psychiatrique,

c) Avec pathologie psychiatrique gravoj v,g, psychone,

d) Internats du type "colonies" doivent etre prévus pour 

adolescents et futurs adultes de cette catégorie et 

rattachés à des ateliers protégés,

N.B,- Le Ministère de la Santé endosse le document annexé 

(IV,-E.-) extrait du rapport-aynthese des réunions du 8 

février, 10 avril, 1$ mai, 11 octobre, 8 novembre et 6 

décembre 1962 de la Sous-Commission de l'Enseignement aux 

Enfanta exceptionnels et approuvé par le Comité catholique 

le 18 décombre 1963,



3- Déficients légers (éducables)

a) Ceux qui pour raisons géographiques ou psychologiques 

ne peuvent fréquenter un externat. Mais hôtelleries ou 

internats devraient être mis sur piod par Ministère de 

l'Education ou du Bien-Etre Social le plus tôt possible, 

alors que juridiction de S anté cesserait.

b) Avec troubles du caractère ou du comportement requérant 

hospitalisation et traitement psychiatrique.

c) Avec pathologie psychiatrique grave: v.g. psychose.

DEPISTAGE, DIAGNOSTIC

1- Cliniques Post-Natales des hôpitaux ou Services de Santé.

2- Unités Sanitaires

3- Cliniques de Psychiatrie infantile

11- Cliniques de Psychiatrie générale

5>- Cliniques d1Hygiène mentale.

PREVENTION

1- Cliniques Pré-Natales de3 hôpitaux ou Services de Santé

2- Unités Sanitaires

3- Consultations Psychiatriques

RECHERCHE, KNSKIGNEMENT

L'Hôpital Mont-Providence de Montréal



PREVENTION - DEPISTAGE:

Environ 95$ des naissances au Québec se font en milieu hospitalier.

En milieu urbain, la plupart des hôpitaux offrent des avantages de cli­

niques pré-natale et post-natale; en milieu rural, le médecin de famille 

assure habituellement un contrôle suivi avant et après la naissance.

Un bon nombre d'Unités Sanitaires du Ministère de la Santé dispen­

sent leurs services dans les campagnes, aux futures mères et tiennent un 

registre de leurs observations: ainsi en 1962, 42 Unités Sanitaires (sur 

un total de 73) ont compilé 6861 cartes d'hygiène prénatale.

Durant la même année, un total de 104,261 enfants ont été examinés 

dans les écoles par le personnel des Unités, dont environ 20$ ont subi 

un examen audiométrique.

Le Ministère de la Santé a l'intention de mettre sur pied, dans un 

avenir prochain, un registre provincial pour tous les cas de débilité men­

tale. De plus, l'épreuve i la phénylcetonurie sera bientôt généralisée 

pour tous les nouveaux-pés et les enfants souffrant de cette anomalie rece­

vront gratuitement la diète spéciale appropriée.

Le Québec compte douze centres bien organisés pour la lutte contre 

les empoisonnements; ils sont situés dans des hôpitaux répartis dans di­

verses régions de la province. *

Le Médecin de famille demeure, de façon générale, à la première li­

gne d'attaque dans cette lute d'envergure que constitue la prévention de 
la débilité mentale; c'est aussi celui qui, généralement, aura l'occasion 

de pratiquer le premier dépistage.



GENETIC COUNSELLING

The Department of Medical Genetics of The. Montreal Chil­
dren's Hospital was created 12 years ago under the direction ot‘ Doctor 
P. Clarke Fraser. From its inception the department functions in three 
general areas: genetic counselling, teaching and research. To-day its 
services include:-

1. Clinical diagnosis and counselling.
2. Biochemical Genetics.
3. Electroencephalography and hereditary aspects 

of cerebral disturbances.
U. Human cytogenetics.

University Affi U.lion :

Tiie Department is attached to the Human Genetic» Sector of 
the Department of Genetics of McGill University.

Deferrals :

More than 500 cases come to .the attention of the various 
sections every year. The patients are referred by the treating physician and 
when applicable a complete family history is made for immediate use and fu­
ture reference. The parents are then advised as to the risk of recurrence 
of the syndrome or illness in other children. Genetic counselling is also 
given to young couples who have a positive family history of any heredita­
ry disability or who happen to be related.

The cases referred to the Department for consultation in­
clude malformations associated or not with mental retardation, epilepsy, 
inborn errors of metabolism and suspected cytogenetic anomalies.

Research & Teaching:

Genetic lectures are given by members of the Department at 
various University teaching levels and in hospital clinics. A number of me­
dical students have the opportunity to work during the summer on research 
projects undertaken in the different sections. Post graduate students may 
also complete their medical genetics training in the Department.



PROJETS DU MINISTERE DE LA SANTE

DEBILES MENTAUX DANS LES HOPITAUX PSYCHIATRIQUES:

Un recensement récent des débiles actuellement hospitalisés dans 
des institutions psychiatriques démontre que ceux-ci constituent 3K% de 
tous les malades de nos hôpitaux psychiatriques. Parmi ces 7915 débiles 
(adultes et enfants), plus de 25% appartenant i la catégorie "éducables": 
bien qu'une bonne portion de ceux-ci souffrent de multiples handicaps 
physiques et psychiques j .3-2- demeure vrai que la majorité de ces débiles 
éducables pourraient assez facilement réintégrer la société.

Le Ministère de la Santé, par l'intermédiaire des hôpitaux psychia­
triques, accorde une priorité importante à la rééducation de ces débiles 
récupérables: création de classes spéciales, apprentissage aux métiers 
simples, réhabilitation par un travail rationnel et enfin création de 
foyers affiliés.

De plus, le Ministère entend, par son programme de régionalisation, 
ramener à proximité de leur milieu familial les débiles maintenant hos­
pitalisés à des centaines de milles de leur foyer.

La cure fermée est de moins en moins utilisée pour les patients 
souffrant de débilité mentale.

Les débiles profonds qui nécessitent surtout des Soins de nursing 
médical quitteront de plus en plus les hôpitaux psychiatriques et seront 
traités dans des institutions pour "soins physiques."

DEPISTAGE ET DIAGNOSTIC:

L'absence de cliniques psychiatriques pour enfants dans plusieurs 
régions rurales du Québec rend d'autant plus important le rôle que doivent 
jouer les Unités Sanitaires de comtés. Ces organismes d'hygiène publique 
oeuvrent dans des conditions pénibles, par suite d'une insuffisance en



personnel, i.e. médecins et infirmières.

Le Ministère de la. Santé se doit d'utiliser beaucoup plus à plein 
les services de ces Unités pour le dépistage et le diagnostic des débiles 
mentaux et cela, en s'assurant que leur action sera coordonnée avec celle 
des Commissions Scolaires, des Services Sociaux et des hôpitaux psychia­
triques régionaux.

HKCUI'lhCUb :

Le Ministère accorde des subventions généreuses dans ce secteur, 
principalement ?. l'Hôpital Mont-Providence de Montréal «. l'Institut des 
Sciences Neurologiques de l'Université de Montréal.

KOI iii AT ION DU 'PLUS OH N EL ;

L'Hôpital Mont-Providence, avec l'appui du Ministère de la Santé et 
la reconnaissance pédagogique du Ministère de l'Education, commence cette 
année un programme de formation pour éducateurs de groupes; cet entraine­
ment promet de rehausser la qualité des soins aux enfants et adolescents 
débiles.

HEUOMMANDATIONS;

1- Stimuler l'intérêt du personnel psychiatrique aux problèmes posés 
par les débiles mentaux et cela par un enseignement plus systématique du 
sujet au niveau des études universitaires- médecine, service social, psy­
chologie, etc.. .

P- Introduire dans la formation des psychiatres et des pédiatres, un 
enseignement théorique plus poussé sur la débilité mentale et un stage 
obligatoire dans une institution pour arriérés mentaux,

3- Fournir au personnel des Unités Sanitaires de comtés une formation 
adequate qui lui permette de jouer pleinement son rôle dans le dépistage 
précoce des débiles mentaux, et dans le "counselling" approprié qu'il 
doit offrir aux parents d'un enfant débile.
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il- Que les services d'examen et de "counselling " prodigués aux 

futures mères par certaines Unités Sanitaires (k2 sur 73 en 1962)soient 

généralisés dans tous les comtés et que les cartes d'hygiène pré-natale 

ainsi obtenues soient utilisées pour la mise sur pieds d'un registre 

provincial des cas de débilité mentale.

5- Former le personnel professionnel en vue de créer,à travers la 

province,des cliniques de psychiatrie infantile pouvant offrir aux écoles, 

agences sociales,organismes de santé publique et aux parents,des services 

de diagnostic,d'orientation et de traitement aux enfants débiles mentaux.

6- Tout enfant placé dans une classe spéciale pour débiles mentaux 

("classe auxiliaire") devrait subir,annuellement,une ré-évaluation complète 

de ses ressources, non pas seulement par l'administration de tests d'intel­

ligence, mais bien par une étude du cas en tenant compte des aspects 

médeci-psycho-socio-pédagogiques.

7- Tout débile mental, enfant ou adulte,doit pouvoir bénéficier d'une 

formation pédagogique appropriée,d'un entrainement rationnel au monde du 

travail et de soins médicaux adéquats; ces services devraient exister dans 

la province,sur une base régionale. Le .séjour prolongé en institution 

ne doit être envisagé qu'après l'essai d'autres solutions moins d rustiques, 

fit chaque région devrait posséder sa propre institution pour débile3 mentaux 

ne pouvant vivre dans les cadres habituels de la société.

8- La coordination entre individus ou organismes intéressés au sort 

des débiles mentaux doit se faire à divers paliers. Sur le plan local,la 

Commission Scolaire Régionale, le Service Social Diocésain,1'Unite Sanitaire 

de Comté, l'hôpital ou clinique psychiatrique du territoire et l'Association 

locale pour Enfants Arriérés devraient maintenir des liens structurels

et fonctionnels.
.Sur le plan provincial,un comité permanent devrait être institue 

comprenant un représentant des ministères suivants: Education,Santé,Rien- ,tre 

et Travail. On devrait y ajouter un porte-parole de l'Association du 

Québec pour Enfants Arriérés.
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9- La réhabilitation des centaine d'adultes débitas mentaux éducables 

ou récupérables actuellement dans le3 hôpitaux psychiatriquas, ns peut se 

faire sans une action vigoureuse et concertée dos représentants des syndicats 

ouvriers, du Ministère du Travail et des employeurs) l'hôpital psychiatrique 

le plus dynamique ne peut fai replus que preparer l'adulte dnbile au monde

du travail. Selon que la réaction de ce monde sera accueillante ou hostile, 

le succès de la réhabilitation sera assure ou compromis.
10— La recherche sur les aspects génétiques et bio-chimiques de la 

débilité mentale connaît un essor notable; il faut,d'autre part, intensifier 

les travaux de recherche sur la motivation it les aptitudes au travail du 
débile et sur les techniques de réhabilitation ou d'éducation spécialisée. 

Peut-être serait-il opportun,alors que le placement en institution devient 

rapidement un taboo, d'étudier chez la débile et sa famille, les effets

du séjour prolongé en institution d'une part et d'autre part,du maintien 

du débile mental dans son milieu familial.



TABLEAU 1 S

RECENSEMENT UES DEBILES MENTAUX HOSPITALISES DANS LES INSTITUTIONS PSYCHIATRIQUES 
RELEVANT DES SERVICES PSYCHIATRIQUE,S DU MINISTERE DE LA SANTE.

Nombre de Débiles Mentaux ayant sub
Institutions Nombre de Débiles Mentaux une évaluation psychologique

HOPITAL ST-JEAN-DE-DIEU
Montréal - Gamelin,

1238 365 ( 29.5*)

HOPITAL ST-MTCHEL-ARCHANOE
Mastai, Québec.

1119 1,008 ( 90* )

VERDUN PROTESTANT HOSPITAL
Verdun, Que.

177 172 ( 97% )

HOPITAL DES LAURENTIÜES 
L'Annonciation.

1U3 149 ( 3U.3*)

HOPITAL ST-C11ARLES
Joliette.

379 25U ( 67% )

HOPITAL STE-ELISABETH
Roberval.

506 118 ( 23.3*)

RETRAITE ST-BENOIT
Montréal, Que.

35 35 ( 100* )

HOPITAL MONT-PROVIDENCE
Montréal, Que.

1107 990 ( 90* )

HOPITAL STE-ANNE
Baie St-Paul

1380 80 ( 5.8*)

HOPITAL ST-JULIEN
St-Ferdinand d'Halifax.

11U7 0 ( .0*)

HOPITAL DE BORDEAUX
Montréal, Que.

3U 8 ( 23* )

HOPITAL STE-ANNE-DE-BELLEVUE 
Ste-Anne-de-Bellevue, Que.

UO • UO ( 100* )

SANATORIUM ST-GEORGES
Mont-Joli, Que.

IOU 0 ( .0* )

SANATORIUM BEGIN
Ste-Germaine.

93 1 ( 1* )

CECIL BUTORS HOME
Austin.

Ul3 83 ( 20* )

TOTAL 7,915 3,203 { Uô!~7

1) Nombre total des patients hospitalisés dans ces institutions - 23,000

2) Les 7,915 arriérés mentaux représentent donc environ 3U* des patients hospi­
talisés dans les Institutions relevant des Services Psychiatriques.

Octobre 19614



TABLEAU 2 b

TOTAL DES DEBILES MENTAUX DANS LES INSTITUTIONS RELEVANT DU MINISTERE DE LA SANTE, P.Q.

PROFONDS MOYENS LEGERS

■ 16 ans + 16 ans -16 ans + 16 ans -16 ans + 16 ans - 16 ans 16 an»

St-Jean de Dieu 
(1238) 7 189 29 889 10 518 86 1192

St-Michel-Arch. 
(1119)

1 52 0 882 10 618 11 1108

Verdun Prot.
(177) 0 6 0 98 .0 77 0 177

Des Laurentides 
U83) 2 32 0 82 1 26 3 HO

5t~CMaries
(379) 0 75 0 169 0 135 0 379

Ste-Elisabeth
(506) 10 71 18 398 3 H* 27 879

St-Benoit
(35) 0 5 0 11 0 19 0 35

Mont-Providence
(1107) 230 39 896 121 169 58 898 213

Baie St-Paul 
(1380) 315 250 215 277 88 869 578 806

St-Julien
(UU7) 228 303 86 272 88 250 322 825

Bordeaux
(3!.) 0 0 0 0 0 38 0 38

Bellevue
(hO) 0 0 0 0 0 80 0 80

Mont-Joli
U OU) 0 31 8 58 0 il 8 10C

Sana Bé^in 
(93) 2 88 0 88 0 3 2 91

Dec il Butters
(1*13) 378 18 18 0 11 0 399 18

TOTAL 1169 1110 818 2853 295 2070 2282 5633

GRAND TOTAL: 7915
_____
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CENTRES PE DIAGNOSTIC ET DE TRAITEMENT

I- HOPITAUX PSYCHIATRIQUES:

Saint-Jean-de-Dieu Montréal-Gamelin
Rue Hochelaga.

Saint-Michel Archange Mastai-Québec

Saint-Charles Joliette
1000 Boulevard Ste-Anne.

Des Laurentides L'Annonciation
Comté Labelle.

Verdun Protestant Hospital Verdun, P.Q.
B.P. 6034

Sainte-Elisabeth Roberval
Comté Roberval,

Retraite Saint-Benoit Montréal
8050 Notre-Dame Est.

Mont-Providence Rivière des Prairies
7200 Boulevard Gouin Est.

Sainte-Anne Baie Saint-Paul
Comté Charlevoix.

Saint-Julien Saint-Ferdinand d'Halifax
Comté Mégantic.

Cecil Butters Memorial Hospital Magog - Austin

II- HOPITAUX GENERAUX (Services de Psychiatrie)

Sainte-Justine Montréal
3175 Chemin Sainte-Catherine.

Montreal Children's Hospital Montréal
2300 Avenue Tupper

III- CLINIQUES PSYCHIATRIQUES NON HOSPITALIERES:

Clinique d'Hygiène Mentale Montréal
Service de Santé - Hôtel de Ville

Mental Hygiene Institute Montréal 
3690 Rue Peel
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CENTRES DE DIAGNOSTIC ET DE TRAITEMENT (suite)

Clinique Mcdico-Psychologique Sherbrooke
C.P. 25

Centre Psycho-Social Hull, P.Q.
Centre Psycho-Social Valleyficld

110 Chemin LaRocque.
Centre Psycho-Social Trois-Rivières

1337 Boulevard Carmel.
Centre-Psycho Social Rimouski, P.Q.
Centre Psycho-Social Saint-Jérôme, P.Q.
Clinique de Réadaptation Sociale Québec

15 Rue des Remparts.
Clinique Médico-Sociale Québec

175 Rue Saint-Jean.

CENTRES DE DIAGNOSTIC

I- HOPITAUX PSYCHIATRIQUES:
Clinique Roy-Rousseau Mastai-Québec
Institut Albert Prévost Mont real-Cartierville

6555 Boulevard Gouin Ouest

II- HOPITAUX GENERAUX (Services de Psychiatrie)
Notre-Dame Montréal
Maisonneuve Montréal

5415 Boul. de l'Assomption
Sainte-Jeanne D'Arc Montréal

3570 Rue St-Urbain.
Hôtel-Dieu Montréal

3840 Rue St-Urbain.
Montreal General Hospital Montréal

1650 Avenue Cedar.
Allan Memorial Institute Montréal

1025 Avenue Pine.
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CENTRES PE DIAGNOSTIC (suite-)

Jewish General Hospital

Queen Mary Veterans

Hôtel-Dieu Saint-Val 1ier 

Hôpital General Fleury

Hôtel-Dieu

Saint-François D'Assise

Saint-Sac reinent

Enfant-Jésus

Jeffrey Haie

Hôpital Sainte-Marie

Hôtel-Dieu de Sherbrooke 

Saint-Vincent de Paul 

Hôpital General de Verdun 

Hôtel-Dieu du Sacré-Coeur 

Hôpital de Rosemont

Queen Elizabeth

Saint-Mary's Hospital

Royal Edward Laurentian

Sacré-Coeur de Hull

Montréal
3755 Côte Ste-Catherine. 

Montréal
4545 Chemin de la Reine-Marie

Chicoutimi, P.Q.

Montréal
2198 Rue Fleury.

Québec
11 Côte du Palais.

Québec
1605- le Avenue.

Québec
1165 Chemin Ste-Foy.

Québec
1401- 18e Rue.

Québec
1250 Chemn Ate-Foy.

Trois-Rivières
1991 Boulevard du Carmel.

Sherbrooke, P.Q.

Sherbrooke, P.Q.

Montréal-Verdun.

Cartierville-Montréal.

Montréal
5689 Boulevard Rosemont. 

Montréal
2100 Avenue Marlowe.

Montréal
3830 Rue Lacombe.

Montréal
3650 Rue St-Urbain.

Hull, P.Q.

Ill- CLIN IODES PSYCHIATRIQUES NON 110SP Fl'AI, 1 ER EF

Centre d'Orientât ion Mont réa1
39 Boulevard Couin Ouest.
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RAPPORT DE L'HOPITAL MONT-PROVIDENCE - MONTREAL

Jusqu'à récemment, l'Hôpital Mont-Providen­

ce était une immense garderie pour arriérés mentaux et malades psychia­

triques. Sur une population de 1200, on comptait 25% d'adultes. Les ma­

lades étaient admis en provenance de tous les coins de la province, sans 

discrimination. Le personnel médical était composé d'un seul psychia­

tre et un médecin interniste à plein temps, plus une douzaine d'autres mé­

decins faisant fonction de consultants à raison de quelques demi-journées 

par semaines. Le personnel enseignant était composé de 9 religieuses et 

le personnel infirmier était constitué d'aides non-qualifiés et de 3 reli­

gieuses infirmières licenciées.

L'Institut Médico-Pédagogique, nom original 

de l'Hôpital Mont-Providence, avait été construit en 1950 pour accomoder 

les malades arriérés de l'Hôpital St-Jean-de-Dieu qui bénéficiaient d'une 

section d'enseignement spécialisé. Les religieuses de la Providence avaient 

même jeté les bases d'une école normale pour spécialistes en arriération 

mentale. Malheureusement, en 1954, la nouvelle institution fut comblée de 

malades chroniques, provenant du surplus des autres hôpitaux psychiatri­

ques et le programme d'éducation spécialisée fut interrompu.
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Devant les besoins provinciaux et régionaux 

en psychiatrie infantile, de concert avec les Services Psychiatriques du 

Ministère de la Santé, nous avons tenté, depuis le mois d'avril 1963 de 

convertir le Mont-Providence en un "Hôpital Psychiatrique pour Enfants" 

dans le sens le plus complet du terme: c'est-à-dire que nos services 

s'étendraient de la clinique externe aux soins à long terme des malades 

les plus chroniques. Il s'agit de créer un centre de traitement actif dans 

une telle institution pour le soin prolongé des malades qui ne trouvent pas 

leur place dans les services de psychiatrie d'hôpitaux généraux. Et le fait 

d'avoir,côte à. côte, malades aigus et chroniques procure des avantages 

quant à l'enseignement, à l'intérêt plus varié des professionnels, et à la'- 

possibilité de conduire des projets de recherche impossible dans des endroits 

qui ne présentent pas la même concentration et la même permanence de 

maladies graves.

La réorganisation à date, a porté surtout sur la 

structure des services et la classification des malades. La section "arrié­

ration" compte environ 300 enfants éducables et semi-éducables suscepti­

bles de participer à un programme d'enseignement. La section "psychia­

trie" s'adresse à 200 malades environ: service interne et centre de jour 

pour enfants psychotiques, services pour adolescents caractériels <ic.

Plus de la moitié des malades demeurent des débiles profonds, le plus sou­

vent à composante organique, qui relèvent de la neurologie et sont l'objet 

de recherches bio-cyto-génétiques.
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comme suit:
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Le bilan des services s’établit présentement

Le service de psychiatrie: Dix psychiatres formés en psy­

chiatrie infantile, qui se partagent les «ailes de psychiatrie 

et consultent dans les autres sections. Chaque salle a son 

organisation particulière.

Le service de psychologie: Le directeur (Ph. D. ), deux psy­

chologues, quatre internes des universités de Laval et de 

Montréal. Sections de psycho-diagnostic, thérapie, recher­

che. Tous les malades ont été réévalués par les psychologues 

à cette date. Le service participe également à une recherche 

inter-disciplinaire sur le mongolisme, et se préoccupe de la 

standardisation de testa pour débiles mentaux.

Le service du nursing: La directrice (M. Sc. )/ cadres adminis­

tratifs, 34 infirmières, 7 auxiliaires, et 22 garde-bébés.

Organisation de 10 salles (sur 23), Organisation des soins mé­

dicaux (médication etc. ) surtout dans les salles psychiatriques 

et neurologiques.

Le service social effectue des placements individuels en foyers 

nourriciers, entretient les relations avec les familles et parti­

cipe de façon générale au travail de l'équipe psychiatrique de 

l'Hôpital, En outre, il s'occupe de trouver et de surveiller 

certains foyers de groupe répondant aux besoins des diverses 

catégories de malades: ainsi nous avons affilié dans les derniers
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mois un foyer pour 40 malades adultes, et un petit hôpital pour 

soins de garde à 140 enfants de moins de 6 ans.

Les services d'éducation et de réhabilitation comptent 20 clas­

ses et 25 professeurs. L'enseignement est donné du niveau des 

classes sensorielles, pré-académiques,jusqu'à l'équivalent de 

la 7ième année. De plus le programme scolaire et extra-curri- 

culaire offre l'occasion d'une éducation par le milieu, l'éduca­

tion physique (jeux libres et structurés), l'occupation thérapeu­

tique et les ateliers de préparation à la vie. Dans ce secteur, 

nous tentons actuellement une expérience: la formation d'édu­

cateurs de groupe. Après entente avec le Ministère de l'Edu- 
:

cation, nous offrons aux candidats pourvus d'au moins une lié 

année un programme d'entrainement au travail. Les cours 

sont donnés par les professionnels de l'Hôpital et visent à for­

mer des éducateurs qui puissent poursuivre le travail d'éduca­

tion spécialisée dans le milieu vital de l'enfant (salle) et servir 

d'interprête en quelque sorte entre le professionnel et le sujet 

débile.

Une grande part du travail de notre personnel est 

dévouée à la recherche. Recherche de base: par exemple l'étude biochimi­

que, cytogénétique de certaines maladies neurologiques rares, l'étude multi­

disciplinaire de nos nombreux cas de mongolisme, certaines pharmaco-théra- 

pies. Recherches dans les méthodes d'éducation: fiches d'apprentissage in-
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dividuel, apprentissage auprès des corps de métiers de l'institution, ate­

liers, etc.

Nous devons naturellement passer sous silen­

ces d'autres services qui contribuent moins directement au diagnostic et 

au traitement de nos enfants débiles: la neuro-radiologie, la pathologie, 

la neurologie et la pédiatrie. Nous voudrions plutôt insister sur le fait que 

chaque service et chaque discipline coopère à sa façon aussi bien au plan 

d'ensemble qu'à, l'amélioration de l'individu.

Un dernier exemple. Nous venons d'ouvrir il 

y a quelques jours une clinique externe de psychiatrie. Les premiers à en 

bénéficier seront quelque 13,000 enfants d'âge scolaire d'une municipalité 

voisine. Le dépistage des enfants débiles et la consultation à leur sujet se­

ra le contrecoup d'un effort premièrement psychiatrique. En plus d'insérer 

en quelque sorte officiellement, dans la collectivité, notre énorme institu­

tion qui jusqu'à. maintenant avait plutôt tendance au retrait.



ANNEXE/I S"

HOPITAL MONT-PROVIDENCE

COURS D'AUXILIAIRE EN

NURSING PSYCHIATRIQUE



ANNEXED.*-5. 1

PLAN

I. Conditions d'admission...............

II. Renseignements généraux.............

III. Programme de formation.............

IV. Méthodes d'enseignement.............

V. Fonctions de l'auxiliaire en nursing

VI. Possibilités d'emploi...............

2
3
3
U

5

7



HOPITAL MONT-PROVIDENCE MONTREAL

COURS D*AUXILIAIRE EN NURSING PSYCHIATRIOUK

Le service du nursing do 1'Hôpital Mont-Providence a l'inten­
tion d'organiser prochainement un cours d'auxiliaires en nursing psy- 
chiat. rique.

L'auxiliaire en nursing est une personne (homme ou femme) 
diplômée d'une école reconnue par l'Association des Infirmières de la 
Province de Québec. Cette personne devient apte à prodiguer des soins 
aux malades sous la direction d'un médecin ou d'une infirmière licenciée

CONDITIONS D'ADMISSION :

1. Exigences Académiques

Etre en possession d'un certificat de 10e année; cependant une 9® 
année peut être acceptée après évaluation du candidat.

2. Rua i liés intellectuelles et "morales

Posséder un esprit souple et constructif, un jugement droit, un goût 
marqué pour l'étude et une conduite exemplaire.

3. Personnalité

Personnalité forte et dynamique 
Esprit d'équipe
Désir d'épanouissement personnel 
Amour des enfants 
Discrétion et loyauté 
Sens des responsabilités

/*. Sociabilité

Habilité a établir des contacts facilitant le dialogue en vue d'un 
travail d'équipe fructueux.
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II. RENSEIGNEMENTS GENERAUX :

1. Début du cours 

Durant l'année 1965.

2. Durée du cours

Dix-huit mois incluant le cours théorique et les stages.

3. Salaire

Durant la période de formation l'étudiant reçoit son salaire ré­
gulier, ou ne bourse.

III. PRüGRAnMC DE FORMATION

Le programme porte sur la science de l'Art du Nursing. Il comprend:

a) Une partie théorique: 525 heures de cours ou les principes 
de base sont échelonnés sur 12 mois.

b) Une partie clinique incluant les stages à l'intérieur et à 
l'extérieur de l'hôpital.

L'auxiliaire en nursing pj-atique et perfectionne l'art du 
nursing sous surveillance immédiate. La corrélation et l'assimilation 
des connaissances théoriques acquises sont assurées par l'enseigne­
ment clinique individuel et collectif.

Le champ d'action du nursing est très vaste et couvre une 
multitude d'aspects. Le personnel infirmier (infirmières, gardes-mala­
des auxiliaires, gardes-bégés, aides) constitue l'élément de continuité 
dans la vie quotidienne des malades. C'est lui qui est responsable de 
la création et du maintien du milieu thérapeutique à l'intérieur des 
cadres des services internes.

En effet, au cours des différentes activités quotidiennes: 
soins médicaux et physiques, organisation récréatives et thérapeuti­
ques, le personnel en nursing veille surtout à créer avec son entou­
rage des contacts affectifs paisibles et sécurisants.

Tout au cours de son action thérapeutique prolongée le per­
sonnel infirmier pratique une observation scientifique continue des 
malades, ce qui constitue un apport précieux au diagnostic de problè­
mes particulièrement ardus.

Quel que soit le milieu où l'auxiliaire en nursing sera appe­
lé à servir l'approche psychologique restera toujours une des condi­
tions indispensables du soin total des malades.
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- cours
- conférences
- démonstrations d'art du nursing et de nutrition avec 

pratique surveillée
- films
- visites d'étude
- surveillance clinique individuelle et collective
- discussions de groupe

V. FONCTIONS DE L'AUXILIAIRE LN NURSING:

L'auxili»lre en nursing travaille toujours sous la sur­
veillance d'une.infirmière ou d'un médecin afin d'assurer aux ma­
lades et à leurs familles toute la sécurité à laquelle ils ont 
droit.

Actuellement, les attributions de l'auxiliaire en nursing 
v-rient selon les besoins des différentes régions de la Province, 
tenant compte des facteurs qui leur sont propres et de la spéciali­
té rencontrée au niveau de chaque hôpital.

Le travail d'équipe est la méthode utilisée pour permettre 
à l'auxiliaire en nursing d'exercer efficacement son rôle. Au sein 
de l'équipe, elle accomplit, sous la surveillance immédiate d'une 
infirmière, de3 tâches qui lui sont assignées par cette dernière.

1. Admission du malade

Réception du malade l. son arrivée
Transfèrement d'un malade dans un autre département 
Examen médical: assistance à l'examen médical, gynécologique 
Température: buccale 

rectale 
axillaire

Désinfectation et entretien des thermomètres
Observation de la respiration
Exploration du pouls
Prise de la tenstion artérielle
Inscription au dossier des signes vitaux
Pesée du malade

2. Observation

L'auxiliaire en nursing doit être capable de déceler les principaux 
signes physiques et psychiques de la maladie, et en faire rapport 
l l'infirmière et au médecin. L'observation ayant pour but de fai­
re connaître le malade de fagon aussi complète que possible 
(symntôines, conflits, problèmes, réactions, personnalité, caractère)



doit se poursuivre i tous leu instants où le patient est en sa 
présence. L'auxiliaire fera rapport de ses observations verba­
lement et par écrit en notant les faits de façon objective au 
dossier du malade.

3* Confort et soins personnels

Bains à la baignoire 
partiel 
d'éponge 
d'alcool 
bain de pieds 

Toilette du matin 
Toilette de 1'après-midi 
Préparation du malade pour la nuit 
Soins particuliers de la bouche

des dents 
des ongles 
des cheveux

Soins des prothèses 
Usage de la bassine
Préparation des malades pour les repas 
Service des plateaux 
Senice des collations 
Faire manger un malade
Confort physique et psychique du malade
Transfèrement d'un malade du lit à la civière ou à la chaise 
roulante
Prévention et soin des plaies de lit 
Soins des malades en orthopédie 
Lits: lit d'opéré 

lit occupé
lit ouvert ou de convalescent 

Assistance au lever du malade

4. Entretien de la chambre du malade

Soin des fleurs, de la table de chevet et de la table de lit 
Entretien des salles d'utilité et des cuisinettes

5. Matériel

Préparation des plateaux, instruments
Entretien et préparation du matériel pour la stérilisation

6. Différentes techniques
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Injection» rectales 
Lavement, évocucnt simple
Application de suppositoires et de tubes rectaux 
Irrigation et asepsie vulvaire 
Irrigation et pansement de colostomie
Instillation des gouttes: nasales, auriculaires, ophtalmiques 
Inhalations
Oxygénothérapie - masque, embout nasal
Aérosol
Cataplasmes
Application de chaleur sèche - humide 
Bain de siège 
Révulsions: Ventouses 

KmplStrea 
Lin»pismes 
Rigollot

Prélèvement de selles 
Prélèvement d'urine sens cathétérisme 
Dosage des liquides ingérés et excrétés 
Irrigation vaginale (sauf cas spéciaux)
Soins pré-opératoires 
Rasages
Pansements simples - Application des bandages 
Lavage vésical - installation (sonde à demeure)
Traitement de la pédiculoae

N.li. Le cathétérisme n'entre pas dans les attributions de 
l'auxiliaire en nursing, à moins d'une autorisation 
écrite du service de nursing et du bureau médical.

7. Médicaments

Mesurer et administrer les médicaments anodins (sous surveillan­
ce.)
Donner les injections I.M. sans posologie (qui ne nécessitent 
aucun calcul ni préparation)!
Donner les injections d'insuline (sous surveillance très 
étroite.

MD. sur autorisation écrite du service du nursing et du 
bureau médical.

d. Uosslors

L'auxiliaire en nursing est autorisée à inscrire au dossier les 
soins et les traitements relevant de ses attributions.

7. Départ, de 1 1 hospl ta Usé

Accompagner le mal aile à son départ 
DésinfecLer et proparer l'unité



10 . Préparer le matériel, accompagner le prêtre et assister le 
malades lors de 1'administration des sacrements: Eucharis­
tie, Sacrement des malades, Daptême, Confirmation pour les 
enfants.

11. Soin3 post-morton

POSSIBILITES D'EMPLOI:

- Hôpitaux
- Maisons de convalescents
- Service privé à domicile
- Cliniques médicales
- Bureaux de médecin
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QUESTIONNAIRE A RETOURNER AU BUREAU DU NURSING

Les personnes intéressées sont priées de compléter le 
questionnaire suivant et le retourner le plutôt possible au Bureau 
du Nursing.

NOM ___________________________________________________________

ADRESSE_____________________________________TEL._______________
ETAT CIVIL: célibataire ( ) veuf (ve) ( ) séparé (e) ( )

DEGRE' DE SCOLARITE___________________________________________ _

DIPLOME REÇU___________________________________________________
ETUDES SPECIALISEES

A quoi employez-vous vos loisirs ?

Veuillez indiquer les emplois tenus depuis l'obtention de 
votre diplôme, en commençant par le dernier.

Nom de 11 employeur Adresse Fonctions Durée

Utilisant le verso de cette feuille, donner les raisons
qui motivent votre cher*.

SIGNATURE _______________________________

DEPARTEMENT________ ____________________

date 19
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CO U RG D'EDUCATEURS DE GROUPE

Le besoin général

Une recherche sur 1 'instabilité émotive des enfants placés 
en institutions dartSi la province de Québec a confirmé, chez-nous, 
les résultats d'autres recherches faites dans le monde, en particu­
lier, celle de Binning et nombre d'autres rapportées pur Bowlby: 
certains milieux institutionnels se montrent néfastes pour la santé 
mentale des enfants qui y sont placés alors que d'autres milieux 
ont un effet thérapeutique; 1» différence entre ces deux sortes de 
milieux tient surtout à la qualité du personnel en charge des en­
fants et des programmes suivis.

Ces constatations ont été communiquées aux institutions con­
cernées dans des journées d'étude qui se sont toutes terminées par 
des démarches de plus en plus pressantes de cours pour la formation 
du personnel en charge des enfants en denors des heures de classe.

Un besoin particulier à l'Hôpital Mont-Providence

Depuis quelques mois, l'Hôpital Mont-Providence s'est 
transformé afin de permettre un traitement plus efficace des jeu­
nes patients qui lui 3ont confiés. Les méthodes de traitement 
demandent 5 chacun des membres du personnel, l'apport d'une connais­
sance des besoins des enfants exceptionnels et une capacité de com­
muniquer cos besoins aux spécialistes du traitement, et aussi une 
compétence afin de bien organiser la vie de ces enfants dans une 
situation ou un milieu artificiel.

Formation spéciale

La connaissance que nous avons actuellement & propos des 
troubles émotifs que subissent les enfants séparés de leurs parents, 
nous convainc facilement que nous ne pouvons décemment confier ces 
enfants au soin de personnes qui n'auraient pas une formation 
spéciale.

Cette foi-nation, telle que nous la considérons dans ce cours, 
est l peu près l'équivalent de celle que reçoivent aux Etats-Unis 
et en Angleterre les Houseparents et les Group Parents, et en Fran­
ce les éducateurs spécialisés. Cependant, nous tenons au titre 
d'éducateur de groupe plutôt qu's celui d'éducateur spécialisé
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pour éviter toute ambiguité, le titre d'éducateur spécialisé 
étant aujourd'hui employé pour désigner des groupes d'éduca­
teurs de formation souvent très différente. En fait, ces cours 
forment des éducateurs spécialisés dont la spécialité consiste 
3t être "Educateur de groupe".

L'éducateur de groupe, ayant 1 jouer un rôle délicat, 
bien défini et important doit recevoir une formation profession­
nelle appropriée. Une spécialiste dans ce domaine, Eva Burmeister, 
dans la préface de son volume: "The Professional Houseparent" 
explique qu'elle a employé à dessin le mont professionnel pour 
bien signifier que ces éducateurs doivent posséder, en plus:
1) d'un ensemble de connaissances spéciales, 2) certaines métho­
des, certaines habiletés, et 3) faire preuve de certaines atti­
tudes qui les distinguent nettement des autres.professionnels 
qui ont 5 s'occuper des enfants.

La formation professionnelle de l'éducateur de groupe 
sera faite en fonction du rôle spécial qu'il a i. jouer dans l'ins­
titution. On pourra caractériser ce rôle en disant que l'éduca­
teur de groupe est "l'éducateur central", "l'éducateur pivot" ou 
encore "l'éducateur carrefour". Nous voulons indiquer par 15 que 
son rôle consiste essentiellement 5 servir d'intermédiaire entre 
chacun de ces enfants, son petit groupe et toues les autres for­
ces éducatives de la maison.

Contenu du cours

Comme il est au service des enfants, de chaque enfant, 
l'éducateur de groupe doit posséder un ensemble de connaissances 
psychologiques qui lui permettront de bien comprendre tout d'a­
bord la croissance d'un enfant rjormal et ensuite les aspects 
particuliers do la croissance des enfants qui lui seront confiés. 
Parce qu'il travaille auprès d'un groupe d'enfants, il doit con­
naître les forces inhérentes au groupe et savoir comment les 
utiliser.

Parce qu'il travaille dans une institution et au sein d'une 
équipe de spécialistes en relations humaines, l'éducateur de grou­
pe doit acquérir des méthodes de travail particulières et bien 
connaître son rôle.

Enfin, parce que l'éducateur de groupe en dehors des heu­
res de classe est continuellement en contact avec l'enfant et 
doit ainsi voir 5 son éducation et formation, il lui faut un en­
semble d'habiletés qui lui sont données 5 travers des acquisitions 
techniques ?vec une méthodologie spéciale.
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Programme du cours

Avec If participation de M. l'Abbé Rcynald Riva ni, 
nous .avons révisé et adapté le cours préparé par la sous- 
commission de l'enseignement des en fruits exceptionnels du 
Département de l'Instruction Publique, (ce dernier ayant été 
approuvé par le comité catholique le 12 juin 1963).

La modification que nous avons apportée à ce programme 
d'étude avait pour but de séparer le cours d'éducateur de grou­
pe de celui de l'enseignement aux enfants exceptionnels, et 
de rendre le cours d'éducateur de groupe autonome par lui-même.

Les idées de base, impliquées dans cette refonte du 
cours sont demeurées les mêmes. Je cite, ici, la présentation 
qui a été faite au comité catholique, ce 12 juin 1963.

Place, rôle et fonction de l'éducateur de groupe dans les
maisons d'enseignement

Le programme d'études proposé dans les pages qui suivent 
est destiné aux personnes qui entendent exercer leur action édu­
cative dans et par les activités libres et dirigées, en dehors 
des heures de classe régulières. Il s'adresse aux éducateurs 
responsables dos temps de loisir, dans un internat comme dans 
un externat.

Dans les internats, la figure du "maître de salle", du 
"surveillant de récréation" est bien connue, depuis longtemps. 
L'utilité ou la nécessité pour les pour les pensionnats de dis­
poser des personnes responsables de ces "temps" particuliers 
n'est pas 3 démontrer. Mais le sous-comité "éducateur de cadre" 
entend, par la philosophie, même qui sous-tend le programme de 
formation qu'il propose, rendre ces moments de loisir tout b 
fait édudatifs, dynamiques, actifs, complémentaires à l'ensei­
gnement rei;u dans la classe et contribuant ainsi à l'éducation 
totale de l'enfant ou de 1'adolescent.

Dans les externats, si la place et l'utilité de ces "édu­
cateurs de groupe" affectés aux heures "entre les cours" pouvaient 
être mises en doute 3 l'époque où chaque professeur, b son tour, 
"faisait" la récréation ou l'étude, aujourd'hui l'on demande ins­
tamment des instructeurs spécialisés, munis de techniques éduca­
tives bien spéciales. En effet, l'école régionale en centrali­
sant l'enseignement multiplie les déplacements, nombreux sont les 
enfants, et surtout les adolescents, qui demeurent 3 l'école de 
Ô lires 3*9 a .m. b 5 hres 30 p.m. Tout ce temps n'est certes pas 
employé 3 recevoir des cours ou 3 écrire des devoirs. Des acti­
vités sportives, des organisations de groupe, des repas pris en 
commun favorisent ou défavorisent une. formation totale. Pas un 
éducateur, pas un parent ne croira Que, livrés 3 eux-mêmes, pen­
dant ces temps extra-scolaires ou sens strict, les enfants et les 
adolescents peuvent s'éduquer seuls.



Si les internats et externats pour enfants normaux et 
réguliers ont besoin du concours de l'éducateur de groupe pour 
rendre éducatifs les temps de loisirs, les institutions pour 
enfants exceptionnels connaissent à cet égard une nécessité 
pressante. Plus de 150 institutions, dans la Province reçoi­
vent: des enfants débiles, des informes, des mésadaptés, des 
jeunes ayant besoin de protection, des enfants négligés, des 
orphelins, des enfants de parents désunis, des enfants souf­
frant de carence affective profonde, etc... Dana la majorité 
des cas, l'aide combinée du professeur (souvent spécialisé) 
et de l'éducateur de groupe s'impose, incapable de réparer 
les dommages d'une famille inadéquate, ou de la remplacer si 
elle n'a jamais existé, ou pour procurer à l'enfant handica­
pé une éducation vraiement spéciale et totale, c'est-à-dire 
couvrant tous les secteurs de la vie.

Définition de l'éducateur de groupe

L'éducateur de groupe n'a pour fonction ni de garder, ni 
strictement d'occuper les enfants, mais d'accomplir avec eux une 
oeuvre d'éducation. L'aspect "formel de son rôle consiste dans 
l'éducation de la liberté. C'est dans et par les loisirs qu'il 
entraine le jeune à choisir des activités favorisant son épa­
nouissement. La culture, au sens large et total, est impossible 
à l'intérieur des seules heures de classe, et c'est l'éducateur 
de groupe qui a la responsabilité de' proposer aux jeunes des 
formes et des moyens d'expression augmentant la quantité, sur­
tout la qualité et la profondeur de ses connaissances, à tra­
vers des découvertes de la nature, de l'art et des recherches 
personnelles, choisies librement. Cette part de l'éducation ap- 
parait comme particulièrement importante à cette époque oh 
l'allongement des heures de loisir (pour les travailleurs sinon 
pour les écoliers) exige que l’adulte sache s'occuper selon ses 
aspirations réelles et profondes, une fois le travail terminé.



EDUCATEURS DE GROUPE

COURS de 11 année 1964-6$

Cours Duree

Psycho-péda gogie

1.- Rflle de l'éducateur de 15 hrea
groupe

•2.- Initiation à 1» psychologie 30 hres
& psychologie de l'enfance 
normale

3. - Problèmes de comportement 15 hres

4. - Psychologie de groupe 30 hres

5«- Dynamique de groupe 30 hres

6. - Observation, dossiers & 15 hres
rapports

7. - Pédagogie des loisirs 15 hres

8. - Organisation des récréa- 15 hre3
tions

9. - Incursion différents sys- 15 hres
times de Pédagogie appliquée

N. de crédit

1 crédit

2 crédits

1 crédit

2 crédits 

2 crédits 

1 crédit

1 crédit 

1 crédit

1 crédit

TOTAL: 190 hres 12 crédits
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Techniques

1,- Musique et chant 15 hres 1 crédit

2»- Peinture, modelage 4 
dessin (principes & 
procédés)

30 hres 2 crédits

3.- Artisanat 15 hres 1 crédit
4.- Bricolage 15 hres 1 crédit
5.- Initiation aux jeux 

(enfants normaux & 
exceptionnels)

30 hres 2 crédits

6.- Gymnastique 15 hres 1 crédit
7.- Connaissance de la 

nature
30 hres 2 crédits

8.- Liturgie - Para-liturgie 
Catéchèse

30 hrei 2 crédits

9.- Techniques audio-visuelle 15 hres 1 crédit

195 hres 13 créditaTOTAL:



Définition du cours

1.- Les cours d'éducateur de groupe eut un cours de 3 ans.

Il comprend deux années de 28 crédits d'études théo­
riques, et 25 heures de stages et enseignement cli­
nique par semaine.

La. troisième année est une année complète de stage 
sous supervision d'un éducateur senior.

20- Caractère spécifique de celle: "formation en cours d'emploi"

Ce cours veut répondre aux besoins particuliers des au­
diteurs et à leur degré de connaissances antérieures; 
ils seront pratiques, concrets, vivants.

Ils favoriseront le dialogue, par l'utilisation des 
techniques démocratiques d'enseignement; discussions 
en équipes, panels, etc..., chaque fois que le su­
jet s'y prête.

3. - Reconnaissance académique

Le Ministère de l'Education décernera le "Brevet 
d'éducateur de groupe" aux étudiants qui compléte­
ront les cours et subiront avec succès les examens 
et les stages.

4. - Exigences de base

Pour être admis à titre d'étudiant régulier au cours 
d'éducateur de groupe il faut:
a) avoir obtenu le diplôme de lie année ou un équi­

valent reconnu par la direction du cours; ou 
l'obtenir avant le décernement du brevet.

b) participer activement aux cours (1 présence de 
80;o est obligatoire), subir avec succès les exa­
mens et obtenir une appréciation suffisante dans 
l'évaluation des stages.

5.- Equivalence

Des équivalences sont accordées aux étudiants qui au­
raient suivi antérieurement des cours figurant au 
programme d'éducateur de groupe et qui en auraient 
subi les examens avec succès. Toute demande d'équiva­
lence, avec preuve 1 l'appui, doit être soumise à la 
direction du cours.
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6. - Lieu

Les cours se donneront à l'Hôpital Mont-Providence.

7. - Heures de cours

Ces cours se donneront à l'intérieur des cadres de travail 
à raison de 10 heures par semaine.

8. - Côut

Les étudiants (moniteurs réguliers à l'Hôpital Mont-Pro­
vidence) toucheront leur salaire hebdomadaire régulier, 
toutefois les volumes de références seront à leur frais.

9. - Echelle do Salaire

Voici une échelle de traitement qui a été récemment produite 
à Québec (Ministère de la Santé) et qui sera éventuellement 
en force d'ici quelque temps. Cette échelle de salaire couvre 
les années de scolarité (pré-requis) et les années de forma­
tion professionnelle.

ECHELLE DE SALAIRE

Année de ser- Sans Pré- lie 12e 13 « 14«
vice requis

1 57 58 65 70 75
2 60 67 73 79
3 62 69 76 83
4 66 71 79 87
5 66 73 82 91
6 75 85 95
7 77 88 99
8 91 103
9 94 107

10 111
11 115

N.B. Lorsque les candidats changent de catégorie, ils perdent 
un an dans l'échelle suivante.



L'échelle de salaire préconisée tient compte de la 
probabilité des moniteurs de devenir éducateurs de groupe; 
elle tient également compte du l’ait que déjà, plusieurs ne 
peuvent être admis aux cours de formation ? cause de leur 
scolarité. On classerait donc dans la catégorie I les mo­
niteurs sans pré-requis ayant le salaire présentaient déli­
mité par un contrat de travail. Le maximum de salaire pour 
cette catégorie I est fixé à $57-00 par semaine.

Dans la catégorie II, ayant pour base le minimum 
d'une lie année, le salaire suggéré est de $53.00 par se­
maine, échelonna sur 5 années avec un maximum de $66.00 
par semaine.

Effectivement, le cours d'éducateur de groupe, éche­
lonné sur 3 ans, permettra à l'employé de pouvoir se classer 
l'année suivante dans la catégorie III, le plaçant sur un 
pied d'égalité avec un individu de 12e année, le salaire 
minimum étant de $65.00, réparti sur une période de 7 ans, 
avec un maximum de salaire de $77.00 par semaine.

Les moniteurs qui compléteront leur 2e année de 
cours d'éducateur de groupe auront, à ce moment, l'équiva­
lence d'une 13e année et seront classés dans la catégorie U. 
L'échelle de salaire pour cette catégorie varie de 070.00 
par semaine à $94.00 par semaine, et est répartie sur une 
période de 9 ans.

A la fin de la 3e année de cours, ayant complété 
les stages et obtenu le Brevet d'Educateur de Groupe reconnu 
par le Ministère de l'Education, l'individu sera alors classé 
dans la catégorie V. L'échelle de salaire prévue est répartie 
sur une période de 11 ans au minimum de $75.00 par semaine 2 
$115.00 par semaine maximum.

Il va sans dire que, lorsqu'un candidat change de 
catégorie, automatiquement il perd un an dans l'échelle sui­
vante. Ceci a pour but une gradation constante dans le sa­
laire. Egalement, il existe une motivation chez l'étudiant à 
parfaire sa formation et l se spécialiser pour bénéficier au 
maximum de l'échelle suggérée.



FORMULE D1INSCRIPTION

Nom ________________________

Adresse ___________________

Date de naissance ________

Statut ____________Marié(e)

Nom de l'époux(se)________

Sexe ___________ Femme ____

Citoyenneté _______________

Origine ethnique __________

______  Prénom ____________________

_________________  Tel ____________

jour _________ mois ______  année

Célibataire ______  Religieux

_______________  Nombre d'enfants_

Homme

Instruction ;

Durée Nom de l'institution Certificats

Expérience :

Durée Endroit Fonction Salaire



COMITE DE REGIE

Représentants de l'administration: Soeur Hélène Marguerite
Supérieure

Ministère de 1'Education : M. Clément Thibert 
Ministère de la Santé: Dr. Jean-Louis Lapointe

3 conseillera

M. l'Abbé Reynald Rivard, Directeur du Service de l'éduca­
tion aux adultes, Centre Psyi.uo- 
Social.

M. Maurice Miron, Directeur des programmes I l'Association
du Québec des enfants arriérés.

M. Roger Jauvin, Directeur du Service de Réhabilitation.

Rôle du Comité de régie:

1. - L'approbation des professeurs dans chaque section du
cours d'éducateur de groupe;

2. - L'étude et la surveillance du programme et de3 stages;

3. - La nomination du comité de sélection;

4. - Superviser les opérations financières du cours des
éducateurs de groupe;

5. - Etablir les relations entre' les différents ministères
et organisations impliquées;

6. - L'approbation d'un directeur-adjoint sur le comité
d'administration au poste de secrétaire exécutif.
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VERDUN PROTESTANT HOSPITAL

IvIENTAL RETARDATION SERVICES

The Verdun Protestant Hospital has recently added to 
the existing adult services, a Children's Unit for the care of 
the mentally retarded children: the first patients were admit­
ted in July 1964. When completed in January 1965» the Mental 
Retardation Service will have a capacity of 205 beds.
FUNCTION: The new Service is a Psychiatric Treatment Center 

for subnormal children, providing also facilities 
for the more severely handicapped children. The pa­
tients are referred by physicians for assessment, 
investigation or psychiatric treatment. The patients 
are first seen as out-patients, and a program is es­
tablished for the management of the case. While un­
der observation as in-patients, the children have a 
complete medical examination as well as a psychiatric 
and psychological evaluation. The cases are studied 
periodically, and the appropriate therapy applied ac­
cording to the evolution of the patient. When possi­
ble the patient is directed tov/ards specialized ins­
titutions in the community, and unless otherwise ar­
ranged the patient returns to the care of the refer­
ring physician, or agency.

POPULATION SERVED:
Referrals from any point of the Province are studied.
The special classes are however limited to English 
speaking children.



SUITE: MENTAL RETARDATION SERVICE (VPH) m -s - a.
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AGE AND SEX:
The hospital will admit children of both sexes, includ­
ing infants being admitted for special investigations 
or treatment. The main group of patients is however of 
school age and presents problems in learning, because 
of uncontrolled physical or psychological disabilities.

HOSPITAL SERVICES: A) MEDICAL.
Child's Psychiatry.
Pediatrics.
Genetics.
Neurology
Electroencephalography
Radiology
Pathology

B) PARA MEDICAL
Psychology
Social Service
Speech Therapy
Education
Occupational Therapy
Industrial
Vocational

COMMENTS: The Hospital is affiliated to McGill University and 
had the advantage of getting Rotating Residents in 
Psychiatry from The Verdun Protestant Hospital, and 
in Pediatrics from the Montreal Children's Hospital, 
Several research projects in the different discipli­
nes are now being prepared and the whole admission 
program may vary according to existing facilities 
and the need of the departments as well as the heed

of the population.



HOPITAL SAINTE-JUSTINE

Service de Psychiatrie Infantile

La Clinique d1 évaluation de 11 Intelligence

La Clinique d1 Evaluation de l'Intelligence a été organisé pour ré­
pondre aux besoins des enfants arriérés et ceux dont le rendement scolaire 
pourrait laisser croire à une débilité intellectuelle. Elle a commencé à 
fonctionner en septembre 1962. Le personnel de la Clinique comprend: un 
psychiatre à demi-temps, deux résidents à tempe partiel, un psychologue à 
demi-temps, deux travailleuses sociales à temps partiel. Elle est dirigée 
par le Docteur S. Richer.

Les enfants jusqu'à 16 ans inclusivement sont acceptés. Us sont ré­
férés à la Clinique par les différents services de l'hôpital, les médecins, 
les écoles, les agences sociales. L'équipe évalue l'enfant souffrant de trou­
bles intellectuels dans sa totalité. Par une histoire personnelle et familia­
le détaillée, nous déterminons les causes pré, péri ou post-natales du retard 
ou de la débilité. La mise en évidence de facteurs organiques dans l'anamnè­
se, confirmée par l'observation psychiatrique et l'évaluation psychométrique, 
amènera des consultations avec les autres disciplines telles la neurologie, 
l'orthophonie, la paralysie cérébrale, pour apporter à l'enfant un traite­
ment coordonné.

L'évaluation que nous dispensons à l'enfant arriéré comprend une 
histoire familiale eu personnelle, une évaluation psychométrique et un exa­
men psychiatrique. Nous considérons essentiel d'obtenir des indices de 
l'acceptation ou du rejet de la part des parents du handicap de leur enfant 
ainsi que tout élément de la dynamique familiale en regard du problème de 
l'enfant arriéré et de son orientation. La travailleuse sociale apporte 
des éléments de diagnostic par l'histoire du développement de 1'enfant et 
discute avec les parents leur réaction aux anomalies de développement in­
tellectuel et lors de l'interprétation des résultats de l'évaluation, four­
nit les explications et le support nécessaire à ce moment pour orienter



l'enfant arriéré de façon réaliste.

G nnetc

Un service d'extension important est donné aux agences et écoles 
lors des recommandations faites dans nos rapports.

L'évaluation psychornétrique aide à déterminer le fonctionnement 
intellectuel actuel de l'enfant, aes déficiences spécifiques ainsi que ses 
potentiels. Nous réévaluons périodiquement certains arriérés pour détermi­
ner la possibilité de développements dans certains secteurs, et pour mieux 
évaluer le pronostic. Nous préconisons l'observation combinée des très 
jeunes arriérés par la psychologue et le psychiatre pour accélérer le dia­
gnostic et le préciser.

L'examen psychiatrique apporte une intégration des éléments de l'é­
valuation et par une approche familiale, le psychiatre analyse la dynamique 
des relations enfant arriéré - parents, enfant arriéré-fratrie, et les réac­
tions du jeune arriéré à ses propres limitations. Le psychiatre détermine 
les indications d'examens médicaux complémentaires.

Chaque évaluation est suivie d'une discussion en équipe et les dé- 
sicions interprétées aux parents et 2 1 enfant s'il y a lieu. Les services 
thérapeutiques aux parents comprennent les entretiens de case-work indivi­
duels ou conjoints, les rencontres de groupe pour les mères d'enfants 
arriérés dans un double but didactique et thérapeutique.

Nous avons commencé à voir quelques débiles légers adolescents dans 
un but thérapeutique, ceux surtout qui présentent des réactions dépressives 
2 cause de leur limitation et de leur mauvaise adaptation familiale et so­
ciale.

Un groupe de pré-adolescentes est en formation oh du travail d'ate­
lier thérapeutique tendra 2 les valoriser et 2 leur offrir une meilleure 
socialisation.

L'équipe peut assumer les fonctions de clinique volante et ainsi 
évaluer sur place les enfants d'un milieu scolaire donné, et les besoins en 
orientation de ces enfants, ainsi que les recommandations 2 fajre aux
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éducateurs spécialisés.

En traitement de folow-up, nous revoyons les enfants arriérés 
placés sous médication tranquillisante ou antidépressive et faisons des 
recommandations appropriées aux parents.

Comme développement futur, nous constatons l'urgence d'une mater­
nelle thérapeutique à l'égal de notre clinique de soins de jour où les 
arriérés d'agre pré-scolaire jouiraient d'un traitement de groupe et se­
raient exposés à des situations d'apprentissage bien structuré et précoce. 
Au cours de l'année 1963, la clinique a vu en diagnostic: 350 enfants et 
310 parents. Ceci a donné un nombre total d'entrevues de 785. Pour les 
six premiers mois de l'année 1964, 243 nouveaux cas (enfants) ont été vus 
en diagnostic et 241 parents. Ceci a donné un nombre d'entrevues total de 
482.

Conclusion:- La clinique d'Evaluation de l'Intelligence du Servi­
ce de Psychiatrie de Sainte-Justine (hôpital pédiatrique de 700 enfants) 
fournit donc des services diagnostiques complets à tous les nivaux médical, 
familial, individuel, social et scolaire pour l'enfant arriéré et sa famil­
le et certains traitements spécialisés en rapport avec l'arriération.



ANNEXE V.-S.- 1

THE MONTREAL CHILDREN'S HOSPITAL

MENTAL ASSESSMENT AND GUIDANCE CLINIC

The primary purpose of the Clinic is to diagnose and eval­
uate the mentally retarded and to assist parents in making appropriate 
plans for their retarded children.

Ordinarily, the Clinic sees children up to the teens but 
in view of the lack of other facilities, c ases of retardation up to the 
ages of middle thirties are accepted for service and recommendation re 
vocational planning.

Referrals are accepted from private physicians, schools 
and recognized agencies. Children and adults are accepted by the Clinic 
for evaluation.

The Clinic staff currently consists of the following i-

2 part-time staff psychiatrists; 3 residents in psychiatry,
1 full-time social worker; 2 part-time social workers,
1 part-time psychologist; 1 full-time secretary and
2 part-time secretaries.

SERVICES AVAILABLE a

1) Identification of the mentally retarded or verification of the 
diagnosis. Children are referred to appropriate Clinics at The 
Montreal Children's Hospital as required. The increased demand 
for tliese services is reflected in the following figures. In 
tiie lost six months of 1963., 291 cases were seen. In 1962, 81(9 
were seen, while 1,120 were seen in 1963. Approximately one-half 
of these cases were French-spealcing»

2) Guidance to physicians, schools, agencies and parents in planning 
for the retarded.

3) Recommendations for treatment and therapeutic programs.
li) Medical management, ie-evaluation and follow-up ol the retarded.
5) Case work and counselling services to parents.
6) Experimental psychotherapy for the retarded.
7) Demonstration nursery class for educab3.e retarded.
8) Parent group counselling.
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SERVICES AVAILADLE - Cont'd.

9) Travelling diagnostic clinic for retarded. In this regard the
Clinic ha3 visited 8 school districts, assessed 238 children and 
assisted in the establishment of special classes in these districts.

10) Volunteer home care committee to conduct a play activity programme 
for pre-school retarded children in their home and to assist the 
parents to stimulate their child's development through this pro­
gramme . Last year 102 volunteers took part in this programme which 
involved 102 children* Ibis year it is proposed in a research to re­

evaluate these children and assess the benefits of the programme.

11) A Drug Clinic to provide adequate supervision and follow-up of re­
tarded children on medication.

12) Research: last year two research projects were undertaken,
i) Die evaluation of parental attitudes and family dynamics 

in the acceptance or rejection of the retarded child,
ii) A double blind controlled study comparing the effects of

mellaril, amphetamine and placebo in a group of institution­
alized hyperactive retarded children.

13) For the coming year the following programmes will be establisheds-

i) Day Treatment Program: To provide a longer period for 
detailed observation and assessment of the child, including ancilary, med­
ical and psychological evaluations where necessary and to provide a day 
treatment programme for retarded children with secondary emotional problems.

ii) learning Clinic : It is evident that techniques developed 
by Dr. Rabinovitch in the Learning Centre and applied to children of noi’iual 
intelligence, are even more applicable in the area of the educable retarded 
child with learning difficulties. Such a programme will be established for 
this type of child.

iii) Pre-School Nursery Programme : This has existed as a once- 
a-week programme. It has proved itself beneficial and will be expanded to 
a daily basis this Fall.

iv) Drug Clinic : This service will be expanded and will be 
used as the nucleus for further- research in the use of various drugs with 
the retarded child requiring medication.

v) Research : Research is an integral part of any programme.
An attempt will be made to scientifically evaluate and validate tire results 
of the above programmes, as well as to explore and develop new techniques 
in these areas. The feasibility of routine biochemical genetic screening 
in the hope of discovering new metabolic abnormalities is being explored.

WAITING LIST: Because of the increasing demand for services a waiting 
list of 15>8 cases exists which is being reduced as quickly as possible.
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MENTAL ASSESSMENT AND GUIDANCE CLINIC

ANNEXE

CONCLUSION t

In "A report on Mental Retardation in Montreal'1, Gunnar Dybwad 
states "It is an excellent service and needs to be replicated many times 
to meet the need for diagnostic and parent counselling services for the re­
tarded'*.

11/10/61*

.-S.-3
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CHAMP D'ACTION ET JURIDICTION DU MINISTERE DE LA FAMILLE ET DU BIFN-ETRE SOCIAL

DEFICIENCE -MENTALE

Notre Ministère a été amené à s’occuper d'enfants dé­

ficients mentaux par suite de circonstance historique qui ont placé 

sou3 sa juridiction plusieurs catégories d'enfants exceptionnels. 

S'appuyant sur le principe que dans toute éducation et particulière­

ment lorsqu'il s'agit d'enfants exceptionnels:

a) L'enfant a des besoins spécifiques qui néces­
sitent des réponses appropriées; cependant, 
il est un être total dont l'unité doit être 
respectée.

b) Les structures préconisées sont des moyens au 
service de l'enfant^ mais l'enfant ne doit ja­
mais être sacrifié a l'efficacité des structu­
res.

il a accepté une responsabilité qui a parfois dépassé les limites de 

sa juridiction.

En ce qui regarde les déficients mentaux, si nous nous 

référons aux catégories Indiquées dans le chapitre d'introduction et 

que nous essayons do déterminer notre responsabilité au sujet des en­

fants souffrant:

a) débilité mentale légère
b) débilité mentale moyenne
c) débilité montais profonde

nous en venons aux conclusions qui suivent.

Extrait de11!'Enfance exceptionnelle" par le Conseil des Oeuvres 
de Montréal - avril 1962.
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Juridiction

Le Ministère de 11 .éducation demeure le premier respon­

sable dans les cas de débilité mentale légère .et de débilité monta je 

moyenne. Grâce aux classes auxiliaires et aux cours d'initiation au 

travail, il pourvoit aux besoins des enfants à condition que ceux-ci 

puissent continuer à évoluer dans leur milieu familial naturel.

Le Ministère de la Famille et du Bien-Etre. Social assu­

mera la responsabilité de ces enfants dans le cas ou ils doivent être 

sortis de leur milieu pour être placés en foyer nourricier ou en ins­

titution à cause de carence que présente leur milieu naturel. Les 

enfants placés en foyer nourricier bénéficieront des memes avantages 

qui leur seraient accordés s'ils étaient dans leur foyer normal. Nous 

no ferons que pourvoir à leur bien-être et a leur adaptation dans un 

moilleur foyer. Les enfanta qui devront être placés en institution 

seront sous notre juridiction tout en bénéficiant de3 avantages pré­

vus par des programmes adaptés à leurs besoins.

»

Pour ce qui est des enfants souffrant de débilité men­

tale profonde et qui ne sont pas éducable3 au sens strict mais acces­

sibles à un certain entrainement, leur condition organique exige une 

attention continuelle; ils souffrent souvent d'handicaps multiples et 

ils nous semblent relever davantage de l'hôpital ou do la garderie.

La juridiction du Ministère de la Famille et du Bien-Etre Social de­

vrait être partagée avec le Ministère do la Santé.



La tendance générale sera donc de laisser à l'éducation 
le soin de pourvoir à la formation de ces enfants et de n'intervenir 
quo pour pallier à une déficience du milieu familial. Des institutions 

dispensant un enseignement spécial à ces enfants existent déjà dans no­

tre milieu. Deux d'entre elles, l'Institut Doréa (Franklin Centre) et 
l'Institut Notre-Dame-du-Lac (Sherbrooke) présentent des programmes 

■ien adaptés dans des cadres fonctionnels répondant bien aux besoins de 

ces enfants. Leur philosophie, leur mode de fonctionnement sont décrits 

un peu plus loin.

LsqpmTOiqtlQna
1. De plus en plus, nous devons souhaiterle développement de clas­

ses auxiliaires et de classes d'initiation au travail dans les 

écoles pour permettre aux enfants de recevoir la formation qui 

leur conviendra tout en demeurant dans leur milieu familial.

2. Le développement de cliniques de diagnostic au niveau des Com­
missions Scolaires et dans le cadre plus générale des cliniques 

d'hygiène mentale faciliterait le dépistage et permettrait de 

diriger l'enfant déficient vers les cours de formation appro­

priés à ses besoins.

3» Le développement de l'orientation professionnelle et des servi­

ces de placement pour les enfants au moment de leur sortie se­
rait nécessaire afin de leur permettre une bonne intégration

sociale.



4. Des études devraient etre entreprises et des programmes orga­
nisés pour favoriser l'éducation physique des déficients et 
leur permettre d'atteindre à un plus parfait épanouissement.



TABLEAU B-l

REPARTITION DES RETARDES PEDAGOGIQUES PLAGES EH INSTITUTIONS ET

RELEVANT DU MINISTERE DE LA FAMILLE ET DU BIEN-ETRE SOCIAL - (196A)

INSCRIPTION

OarsQna Eillsa
REGION DE QUEBEC: (Déficients mentaux)

Ecole Marie-au-Temple, Neuville 18
Institut Mgr Quay, Lauzon 153
Mont Si>-Aubert, Orsainville 88

REGION DE SHERBROOKE: (Déficients mentaux)

Institut Val-du-Lac, Rock Forest 14$ ---
Ecole N.D.-de-l1Enfant, Sherbrooke --- 108

REGION DE TROIS-RIVIEREi
Ecole N.D.-du-Patro, Trois-Rivières 20 
Ville Joie-du-Rosaire, Cap de la Madeleine 12 
Ville Joie-St^Dominique, Trois-Rivières 30

25

REGION DE VALIEYFIELD: (Déficients mentaux)

Institut Doréa, Franklin Conter 148



RAPPORT SUR LES GARDERIES PRIVEES POUR TABLF.AU 3-2

DEFICIENTS MENTAUX - (1962)

NOMBRE

Garderie Larocque,
Ville St-Piei-re, Cté Drummond. 57

Le Berceau Rose,
N.D. de Pierreville, Cté Yamaska. 50

Garderie Bourbonnais,
Montréal-Nord. 29

Garderie Aurore,
Val DAVID, Gté Terrebonne, 40

Hôpital Ste-Marie,
Thetford-Mines, 80

Foyer N.D, des Lys,
St-Denis, Cté Kamouraska, 18

Garderie de Chuvigny,
St-Antoine des Laurentides, 25

Hôpital Powers,
St-Philippe d'Argenteuil, 30

Pension Trépanier,
Fabroville, Cté Laval, 38

Garderie St-Louis
Pont-Viau, Cté Laval, 10

Garderie Ephrem Demers,
Ste-Clothilde de Horton, Cté Ajrtbabaska, 8

Pouponnière Turcotte,
L1 Ab or d- a- PI ou fl‘e, P.Q,

Villa Paul-Marie,
Vaudreuil, Cté Vaudreuil,

Hudon Home,
Sliawbridge, Cté Terrebonne.

Garderie N.D, des Champs,
Plessisvill e, Cté iégantic,

Iku-sing Professionnelj 
Montréal-Nord,

Pouponnière Marie-Elena,
Loretteville, (Mme Gisèle Bernier Boulanger) 15

Villa Notre-Dame,
CJjambly, Cté Chambly.

33

30

6

108

47

30



TABLEAU B-3

RAPPORT SUR LES ORGANISMES PRIVES D'EDUCATIOI? POUR 

DEFICIENTS MENTAUX - (1962)

Nombre Educables Entraînables

L'Association du Quebec pour
les Enfants Arriéréa;

Section Ville St-Laurent 
Section Ville Sb-Lambert 
Section Pointe-aux-Trembles

Nco1.es François-Michel $

Section de Montreal 
Section de Beaconsfield 

(John F. Kennedy)

Institut Anbar:

St-Jérôme
Shavbridge

425 425
65 6p
12 12

70 35 35

111 24 87

212 159 53
43 24 19

15 9Aldorbrooke Homes 6
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RAPPORT UU L'INSTITUT DORLA INC.

o
HISTORIOUli LT INVOLUTION

Sur le versant nord du Mont-Hemmingford, è Franklin 
Centre, en 1949, le Révérend Père Gabriel Lussier fondait le 
Village d'Hnfants de Uoréa, au nom tiré des litanies de la 
Sainte Vierge, Uomus Aurea, (Maison d'Or), Cette maison 
se proposait d'acceuillir les enfants abandonnés et leur four­
nir une éducation appropriée,

Le 26 juin 1959, gr3ce à une étude conjointe faite 
par le Conseil des Oeuvres de Montréal et le Ministère du 
bien-litre Social de la Province de Québec, cette institution 
devenait un°centre d'éducation pour les garçons déficients 
mentaux légers,

Tout en étant dirige par une Corporation légale en 
vertu de 1a Troisième partie de la loi des Compagnies, 
l'Institut Uoréa est subventionné par le Ministère do la Fa­
mille et du bien-litre Social tant sur le plan immobilisation 
qu' opérât ion.
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BUTS

La rééducation du déficient mental léger, éducabie 

surhandicappé, c'est-à-dire du garçon qui ne peut trouver dans 

son milieu les possibilités d'éducation lui permettant d'être 

capable de se suffire à lui-même dans le monde adulte et d'as­

surer la vie des siens, tel est le but de l'Institut Doréa.

PHIL0S0P1IIE DE BASE

C'est en donnant une éducation à la fois communautaire 

et personnaliste que l'Institut Doréa espère atteindre ce but.

Toutes les forces de la dynamique de groupe sont utili­

sées pour favoriser le développement social. Un respect réa-
I

liste et continu de l'enfant favorise le développement personnel.

"Partir du sujet", voilà la constante préoccupation, 

avoir une attitude pédagogique basée sur la connaissance du su­

jet, de sa mentalité, de ses besoins profonds, de son condi­

tionnement psycho-social, surtout partir de "tel" sujet, plus 

ou moins façonné par telle condition de vie dans tel milieu 

social et géographique.
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MOYENS

La rééducation du déficient mental nécessite un 

ensemble de ressources bien imbriquées. Il faut établir un 

climat qui va favoriser à la fois son développement physique, 

intellectuel et social, tout en tenant compte de ses difficul­

tés sur le plan émotif. La description des moyens donne l'im­

pression que ces procédés sont utilisés d'une façon successi­

ve. Au contraire, c'est à toute la personne humaine que s'a­

dresse l'éducateur de chalet, d'éducation physique, comme 

l'aumônier ou le responsable de l'entrainement au travail.

1) Système pavillonnaire.

L'Institut Lloréa fonctionne selon le système pavillonnaire com­

plet. Non seulement les garçons vivent dans des coquettes mai­

sons, mais ces maisons deviennent véritablement pour eux un 

foyer. Gn y retrouve en autant que faire se peut toute la cha­

leur affective et la liberté qu'ils ont ou qu'ils auraient con­

nues dans leur propre famille.

Chaque pavillon est construit de façon fonctionnelle: il com­

prend une vaste salle de jeux, un vivoir, une cuisinette, quatre 

chambres pour les enfants, un bureau et une chambre pour 1'édu­

cateur.
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C'est un éducateur de cadre qui dirige la vie du pavillon.

Il est secondé par une dame qui s'occupe plus spécialement 

du linge des enfants et de l'entretien matériel de la maison. 

Ainsi se trouve assurée une présence féminine dans le chalet.

Non seulement les garçons dorment et jouent dans leur maison, 

mais ils y prennent aussi leurs repas. Pour le déjeuner, ils 

le préparent eux-mêmes, chaque pavillon a son budget et les 

garçons vont eux-mêmes chercher leur nourriture au magasin 

général de Doréa, Le diner et le souper sont distribués à 

l'aide d'une roulotte chauffée.

Les avantages d'un tel système sont incontestables. Comme 

ils ne sont pas trop nombreux (12 ou 16) les garçons ne se 

sentent pas écrasés par l'anonymat et la routine des vastes 

institutions. L'éducateur connait mieux ainsi ses sujets et 

peut leur apporter une aide plqs individuelle dans un climat 

émotionnel propre.

2) Programme scolaire.

Dans le programme proprement scolaire, il importe avant tout 

d'apprendre à l'enfant à résoudre les problèmes actuels que 

pose sa vie d'enfant, et de lui fournir le contexte des cir­

constances qu'il devra envisager d'une façon efficace dans sa
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vie d'adulte. Ainsi l'enfant part de 1'immédiat propre à son 

milieu pour évoluer progressivement vers des contextes plus 

éloignés, mais répondant à des besoins nouveaux et essentiels. 

Tout le programme est structuré autour de trois méthodes péda­

gogiques qui se révèlent par l'expérience parfaitement bien 

adaptées aux besoins du déficient.

Ce sont tout d'abord, la méthode dynamique pour 

l'apprentissage de la lecture et de l'écriture, la méthode 

cuisenaire Gattigno qui développe beaucoup plus rapidement 

les capacités d'acquisition des connaissances en arithméti­

que et la méthode Ward pour le développement des aptitudes en 

solfège. Ces trois méthodes ont en commun une présentation 

concrète et gestuelle de la matière enseignée.

Au niveau élémentaire soit de la 1ère à la 5ê an­

née cette orientation progresse' selon des vastes champs d'in­

térêts suivants :

1ère année: Niveau pré-scoalire.

Acquisition des qualités de base pour la lecture, l'écriture 

et le calcul.

2ième année: La Famille.

Début de l'apprentissage de la lecture et du calcul.

3ième année: La Paroisse et le Voisinage.

4ième année: Le Quartier.

5ième année: La ville qui comporte l'étude de son

rôle coinmecitoyen.
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3) Entrainement au travail

Comme ces garçons devront gagner leur vie et qu'ils ne pourront 

dépasser le stade des connaissances intellectuelles au niveau 

d'une 4ième année régulière, il faut un système réaliste d'en­

trainement au travail

Apres consultation auprès des psychologues, des orienteurs et 

des hommes d'affaires, l'Institut Doréa a mis sur pieds un cours 

de formation des Techniciens dans l'entretien des immeubles 

Cette formation se donne à travers les étapes suivantes :

lere étape:

Etude du monde du travail dans un laboratoire ou un pre-atelier 

Durant ce stade, il y a développement des qualités motrices de 

base et des qualités annexes: éducation gestuelle, exercices 

moteurs et d'attention selon une progression adaptée aux be­

soins de 1'enfant.

2eme étape:

Realisation concrète des exercices de laboratoire et d'ateliers

Après une étude approfondie des différentes qualités néces­

saires à différents genres de travaux auxquels sont appelés 

nos garçons nous avons conclu que l'entretien des immeubles 

offrait les avantages de grouper ces différentes qualités 

et la possibilité de l'organiser sur place. De ce fait un
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laboratoire a été créé où une étude théorique s'allie à son 

application concrète. Une personne spécialisée présente ce 

cours et supervise chacun des enfants dans l'acquisition 

réelle et pratique de ces notions, dans un monde de travail 

adapté à l'étudiant.

2- Nous possédons un atelier bien structuré, bien aménagé. 

Doréa possède un atelier de menuiserie où l'enfant ac­

quiert et développe les schèmes de base qui, coordonnés, 

en font un être habile, sachant s'exprimer manuellement. 

Sur le plan pratique de petits projets sont réalisés sous 

la surveillance du professeur d'atelier. Enfin, on donne 

des notions élémentaires de peinture et d'électricité.

Ces connaissances, ajoutées aux autres, permettent la fa­

brication de quelques items de maintenance pour l'insti­

tution elle-même,

*

3ième étape:

{'réparation au travail responsable.

Tout en demeurant dans l'institution, l'élève est placé dans 

une situation authentique de travail, hour un an, il occupe 

un emploi sous la surveillance immédiate d'un éducateur,

4ième étape;

travail dans la communauté.

Dans un milieu de travail authentique, totalement à l'extérieur
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de Doréa le garçon fait un apprentissage concret des données 

acquises durant son séjour. Le tout se fait sous la direction 

d'un éducateur spécialisé.

4) Clinique et traitement.

A cause des circonstances (vie en milieu institutionnel, foyers
o

désorganisés, fréquentation scolaire irrégulière) la plupart 

de ces enfants éducables présentent des handicaps plus ou moins 

graves, handicaps ajoutés à leur état de déficience. Ainsi 

plusieurs ont un langage infantile, manquent de sociabilité, 

manifestent de l'agressivité.

Ces problèmes dépassent la compétence des éducateurs même spé­

cialisés et exigent la présence des spécialistes.

La clinique psycho-pédagogique de Doréa est dirigée par un psy­

chiatre. Il est secondé par un médecin pédiatre et un médecin 

praticien. Un optométriste qui est en plus un spécialiste de 

la rééducation visuelle a fait un examen complet des enfants.
O

Plusieurs garçons qui ne pouvaient ni lire ni écrire à cause 

des troubles de la vue ont reçu des exercices en rééducation 

visuelle.

Deux orthophonistes spécialisés évaluent les problèmes de lan­

gage des enfants. Une personne spécialisée donne à une quin­

zaine de garçons un traitement approprié à leurs difficultés 

et selon une fréquence nécessitée par leurs besoins.

A toutes les semaines un dentiste reçoit tous ceux qui requiè-
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rent des soins dentaires.

Un psychologue et une psycho-technicienne soumettent les gar­

çons aux tests psychologiques afin de permettre aux éducateurs 

de mieux apprécier la capacité et les possibilités de leurs 

sujets. Une infirmière diplômée et une secrétaire archiviste 

complètent l'équipe de la clinique.

A chaque semaine, il y a discussion de cas sous la direction 

du psychiatre à laquelle assistent le directeur général, le 

directeur des études et l'éducateur-chef. C'est à partir de 

cette étude de cas que s'édifie le plan de traitement. C'est 

cette équipe qui étudie les cas d'admission et qui juge de 

l'opportunité des congés définitifs.

5) éducation physique et Centre de loisirs.

La déficience mentale a évidemment ses répercussions sur le plan 

physique et se manifeste le plus souvent par une pauvre coordi­

nation motrice.

L'apparence physique du déficient est souvent un indice de sa 

carence intellectuelle, d'où l'importance d'une bonne éducation 

physique. Chaque enfant passe une heure par jour dans le gymnase 

où il participe à des jeux organisés avec d'autres enfants de 

son âge.

Doréa possède un magnifique gymnase, une salle de corrective 

complète, un parc extérieur avec balançoires et appareils de 

terrains de jeux. La pratique des sports en groupe assure une
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certaine valorisation sociale alors que la gymnastique sur 

appareils et l'utilisation avancée de diverses formes d'exer­

cices recherchent plus particulièrement des objectifs de déve­

loppement individuel comme la force, l'endurance musculaire, 

la souplesse, l'agilité, l'équilibre. Certains enfants avec 

des caractéristiques physiques particulières suivent une thé­

rapie individuelle où l'exercice a la plus grande part.

6) Activités culturelles.

Aux activités physiques, il faut joindre les activités cultu­

relles. Toute une section de 1'école-gymnase est consacrée 

à ces activités.

On y trouve un théâtre de poche pouvant contenir soixante spec­

tateurs pour les démonstrations de marionnettes. Les repré­

sentations cinématographiques ont lieu dans une salle attenante 

au gymnase.

On y compte également un local d'activités dirigées. C'est dans 

une ambiance créatirce que les garçons peuvent donner libre cours 

â leur imagination tout en suivant un programme détaillé et 

progressif: papier déchiré, mosaïque de papier, plasticine, 

peinture digitale, papier mâché, raphia, fabrication et spectacle 

de marionnettes, pyrogravure, mosaïque avec tuile de caoutchouc 

et de céramique.

Le déficient n'a jamais connu beaucoup de succès, partout on lui 

a reproché sa lenteur, son incompétence, voire même sa paresse.

Et voilà qu'il réussit une belle marionnette, un beau cadre.

Ce succès apporte donc chez lui une satisfaction émotionnelle
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facilement comprehensible.

7) Formation religieuse.

Par l'enseignement religieux, reçu aux messes du dimanche, aux 

classes de religion, en direction spirituelle, par la vie re­

ligieuse qu'il est appelé à vivre chaque jour, l'enfant reçoit 

une formation debase pour développer en lui un chrétien sincère 

et convaincu, un membre actif de la Sainte Eglise. Il est 

d'ailleurs possible â l'enfant de voir le rôle du laïc dans 

l'Eglise par la participation active demandée aux éducateurs 

dans la vie religieuse du Centre. L'éducateur qui commente la 

messe, qui donne une leçon de religion, qui assiste le prêtre 

à l'autel, devient le modèle vivant et connu du chrétien actif.

Il existe un mouvement de jeunesse auquel les adolescents adhèrent 

avec enthousiasme: La J.O.C. Ce mouvement favorise l'esprit 

d'apostolat chez le jeune travailleur et lui apprend à partici­

per au travail du Christ dans l'âme de sas frères.

8) Formation des éducateurs.

La tâche difficile de rééducation et de formation du déficient 

sur-handicappé requiert un personnel dûment qualifié. Ce fut une 

des plus grandes difficultés rencontrées dans l'organisation de 

l'Institut Doréa. Non seulement il y avait pénurie, mais c'était 

carence absolue dans ce domaine. Après études avec les diri­

geants du Centre de Psycho-pédagogie de l'Université de Montréal 

et celui de l'Université de Sherbrooke, le plan suivant fut 

élaboré. Tous les candidats répondant aux critères d'admission
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font une année minimum de stage à l'institution même. Ils sui­

vent ensuite une année de cours au Centre de Psycho-pédagogie 

de l'Université de Sherbrooke avec stage au Centre Notre-Dame 

de la Joie. Tout en travaillant à l'Institut Doréa, l'étudiant 

complète sa troisième année en faisant une recherche dans le 

domaine concerné.

9) Service Social de relance

Un internat doit garder un contact continu avec l'extérieur et 

tout particulièrement avec la famille de l'enfant. C'est d'une 

triple façon que le Service Social accomplit ce travail.

a. - Relation avec les parents:

Le Service Social doit interpréter aux parents les services ren­

dus par l'institution à leur enfant. Il doit les aider à mieux 

comprendre leur enfant et assurer ainsi une meilleure compré­

hension entre la famille et le sujet,car c'est là souvent qu'est 

l'origine de l'handicap de l'enfant.

b. - Placement des diplômés: •

C'est le Service Social qui voit à trouver des emplois pour les 

diplômés dans le monde du travail. Il faut souvent interpré­

ter aux futurs patrons certains problèmes de leurs employés.

c. - "Follow Up"

Le déficient a besoin à certains moments critiques de sa vie 

d'un guide qui va l'aider à traverser cub périodes difficiles.

C'est le Service Social qui va l'aider à comprendre pourquoi 

il perd si facilement sa position, à l'orienter dans l'organi­

sation du budget, à lui donner des conseils sur sa vie senti­

mentale .
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10) Financement.

C'est le Ministère de la Famille et du Bien-Etre Social qui dé­

fraie le coQt d'entretien et d'éducation. Il semble toujours 

onéreux de débourser de fortes sommes pour l'éducation des dé­

ficients mais il ne peut y avoir de meilleurs placements. L'édu­

cation du déficient représente une économie remarquable pour un 

Etat. Au lieu d'avoir ces patients à sa charge durant une 

période de cinquante et jusqu'à soixante-dix ans, il pourvoit 

à leurs nécessités seulement pour une dizaine d'années.

Des études faites auprès des anciens de Notre-Dame de la Joie 

de Sherbrooke et du Mont-Providence ont prouvé que ces garçons 

pouvaient gagner leur vie et obtenir un salaire relativement 

intéressant. Lors de cette étude la moyenne des salaires 

s'établissait à $45,00 par semaine. Comme le disait si bien le 

titre de cette recherche, "de mangeurs de taxe ils étaient de­

venus payeurs de taxes."

Au lieu de coûter $50,000.00 à la Société, le diplômé de l'Ins­

titut Doréa non seulement gagne honorablement sa vie, mais 

contribue à l'édification d'une société normale et paye mime 

sa part pour l'organisation de la Société.
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RAPPORT DE L'INSTITUT VAL DU LAC INC. - SHERBROOKE

Philosophie de la ré-éducation.

" L'Institut reçoit des garçons atteints de difficultés 
particulières d'adaptation sociale dans le domaine intellectuel et sco­

laire. L'Institut travaille à la ré-éducation affective et intellectuelle 

en vue de l'insertion dans la société... Des Educateurs Spécialisés, diplô­
més en ré-éducation s'efforcent d'aider l'enfant à utiliser le maximum de 

ses possibilités et à corriger les troubles émotifs. L'Institut ne reçoit 

que des enfants susceptibles de pouvoir s'adapter à la vie sociale et au 
monde du travail. »

De ce texte, tiré du prospectus de l'Institut, nous pouvons

dégageri
a) La nature des sujets admis dans les cadres de 1'Instituti

Des enfants et adolescents déficients mentaux éducables émotive- 
ment troubléset susceptibles de s'intégrer à la société et au mon­

de du travail.
b) Les buts de la ré-éducation.

1- L'équilibre de la personnalité qui va atteindre à une autonomie 
et à un épanouissement personnels. Le respect de la personne 

humaine et chrétienne qui a droit à l'éducation et à la mise en 

actualité de son potentiel. C'est le premier but que l'organi­
sation pédagogique de l'Institut vise à atteindre. La lecture des 

documents annexés atteste la réalité de ce but.

2-L'Intégration sociale»
Le sujet ré-éduqué devient autonome, participant à la communauté, 

rentable sur le plun humain et économique. L'équilibre personnel 

auquel il atteint lui permet une participation comme membre actif 
d'une société . C'est le deuxième but ou une conséquence normale
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du premier. Les soin^s qui lui sont prodigués , les argents qui sont 
dépensés deviennent " capital avec intérêts". Le sujet est conduit â une 

efficience comme citoyen chrétien, autonome, rentable. Il possède le poten­

tiel suffisant pour s'intégrer et la société doit permettre cette intégration. 
La première façon de permettre l'intégration sociale du déficient mental, 

c'est de lui permettre l'accès à des système de ré-^ducation en profondeur.

Une institution qui se veut sérieuse doit fournir les 
service* adéquats â la ré—education ( Document 1) et employer des profes­

sionnels aptes â diriger les services de ré-éducation.

Une sélection judicieuse permet d'accepter les enfants pouvant bénificier 

du programme de ré-éducation. Un document démontrera le procédé d'admis­
sion dans l'Institut ( Document 2).

Admis dans l'Institution, l'enfant reçotr des différents 
services : vie pavillonnaire ( Document 3)

Programmation pédagogique ( Document b)

Recherches psycho-pédagogiques ( Document 5)
Services cliniques ( Document 6)

Vie chrétienne ( Document 7)

A la fin de son séjour, il est remis au service d(assis- 

tance post-séjour qui prépare son entrée prochaine dans le monde du tra­
vail. ( Document 8)

L'Institut qui doit employer un personnel compétent doit aussi 

établir des relations professionnelles avec des organismes identiques ou 

connexes qui peuvent apporter sur les plans de formation du personnel et de 

la ré-éducation des enfants.
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RAPP0RT,S DES ORGANISMES DE STRUCTURE.

Assemblée Générale des Membres.

Bureau de Direction.

Directeur.

Régie Interne.
Orientation Pédagogique.

Programmation Pédagogique
Directeur des Programmes.

Vie Pavillonnaire
Educateur-Chef

Assemblée Plénière des Educateurs

l) Comité de Régie Interne»
Le Comité de Régie Interne est composé du Directeur, de 

l'Educateur-Chef, du Directeur des Programmes Pédagogiques et de 
l'Intendant.

Le Comité de Régie Interne a pour mission d'assister le 
Directeur dans ses fonctions administratives, de discuter des be­
soins et des possibilités matérielles de l'Institut, de prendre 
les décisions nécessaires dans les questions ordinaires et quo 
diennes de l'administration, de sanctionner les admissions et ren­
vois d'enfants, de déterminer les besoins des employes, de faire 
des recommandations au Bureau de Direction pour les choses qui e- 
passent la compétence du Comité de Régie Interne, d informer la 
Bureau de Direction sur la marche de l'Institut.

2) Comité d'Orientation Pédagogique.

Le Comité d'Orientation Pédagogique est compose du Direc-

Comité de Régie Interne parmi les plus compétents et les plus ex­
périmentés ,

sophie d 
les stru
nécessaires □. ^ -----------

Le Comité d'Orientation est charge d'eiaDorei ia P^~
. Il lui revient de fixer 
anctions, les techniques jugées 
ité d’Orientation Pédagogique
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peut légiférer en matière de pédagogie, mais il doit s'en remetr- 
tre au Comité de Régie Interne dès que les problèmes impliquent 
des questions financières ou juridiques.

Le Directeur est de droit le président de ce Comité. 
L'Educateur-Chef est le remplaçant désigné en l'absence du Direu 
teur.

3) Vie Pavillonnaire.

Ce Service a la responsabilité de la pédagogie de la vie 
pavillonnaire; il assume l'organisation des groupes dans une pen­
sée psycho-pédagogique. Il pourvoit egalement au mode de vie des 
enfants et aux horaires de travail des éducateurs. Un comité des 
responsables de groupes assiste l'Educateur-Chef dans ses respon­
sabilités d'organisation et de direction.

4) Le Service de Programmation.

Le Service de Programmation est composé du Directeur des 
Programmes et des responsables des secteurs d'activités de réédu­
cation au niveau de tout le centres activités scolaires, activi­
tés physiques, entraînement occupationnel, activités artistiques 
et artisanales* projets, etc.

Le Service de Programmation étudie l'imbrication des ac­
tivités rééducatives les unes par rapport aux autres de façon a 
réaliser à l'Institut une pédagogie d'ensemble ou pédagogie de 
synthèse.

5) Assemblée Plénière des Educateurs.
»

L'Assemblée Plénière des éducateurs se réunit sous la 
présidence du Directeur.

a- pour être informée des décisions du Bureau de Direction, du 
Comité de Régie Interne ou du Comité d'Orientation Pedagogique.

b- pour être consultée sur les problèmes d'envergure au plan ad­
ministratif ou pédagogique, où les organismes charges de legilerei 
ont besoin de l'opinion de l'ensemble du personnel éducateur.

c- tous les éducateurs sont admis aux assemblées plenieres des 
éducateurs. Le Directeur se réserve cependant le droit, pour dif­
férentes raisons, de réunir une partie ou l'autre des membres édu­
cateurs de l'Institut: les éducateurs specialises, les éducateurs- 
étudiants, les aides-éducateurs.
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RAPPORTS DES SERVICES

Service d'admission :

Le service d'admission est dirigé par le direc­
teur de l'Institut, assisté de la secrétaire administra­
tive et du psychologue responsable de la clinique de 
Val-du-Lac.

Ce service a étudié un minimum de 225 (deux cent 
vingt-cinq) dossiers au cours de la dernière année. Ces 
225 dossiers se répartissent comme suit dans la classa­
it cat i on :

Pour observation : 50 

En attente : 17 

Refus : 133 

Admis : 25

Cette étude de dossiers a mis le service d'admis­
sion et de ce fait la direction de Val-du-Lac, en contact 
avec plus de 30 (trente) Services Sociaux et Agences 
Sociales, dans la Province.

Le service d'admission collabore étroitement à 
l'organisation des centres d'observation, par la recher­
che des documents indispensables et la correspondance 
conséquente aux demandes.
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PROCEDE D'ADMISSION.

L) Demande de placement par le service social .

2) Envoi de documents essentiels: Rapports psychologique et psychiâtrique.
Histoires sociale^ et familiale*
Histoire religieuse.
Rapport scolaire.

3) Etude des documents reçus qui permettant de déterminer des possibilités 

d'admission dans 1 'Institut. A la suite de cette étude, l'enfant est pla­

cé sur les listes d'attente ou orienté vers un autre système d'éducation 

plus adéquat au sujet.

Il) Les enfants placés sur les listes d'attente sont convoqués à une période 

d(observation de quinze jours . Nous convoquons quinze enfants par pé­

riode selon les âges et places vacantes.

Des éducateurs spécialisés et autres professionnels étudient les sujets 

en observation à l'aide de tests et techniques particulières aux différentes 

professions.

Une discussion de cas en fin de période d'observation détermine l'admis­

sion de certains sujets ou les oriente ailleurs deion les problèmes qu'ils 

présentent.
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VIE PAVILLONNAIRE.

Ce Service est dirigé par M, René Bergeron, Educateur-
Chef.

1- Comité des Responsables

Ce Comité est composé des responsables de groupes qui as­
sistent immédiatement l'Educateur-Chef dans ses responsabilités.

Les principaux buts de ce Comité sont:

1- Maintenir la bonne marche des groupes.

2- Voir à l'application des données du Comité d'Orien- 
tation Pédagogique.

3- Coordonner les différentes activités de groupe.

4- Donner des directives tant sur la plan d'organisa­
tion que sur le plan méthodologique.

Lq fréquence

Le Comité des responsables se réunit une fois tous les 
quinze jours.

2<- Relations parents et foyers d'acceuil

Au cours de l'année 1963-64 20 % des parents ou amis ont 
visité les enfants. 75$ des parents ou amis se sont tenus en 
relation avec l'institution. Nous constatons une grande amélio­
ration sur ce point comparativement à l'an dernier. Nous tenons 
cette collaboration comme indispensable à la rééducation des en­
fants .

3- Vacances d'enfants

A l'été 1963, 88 enfants se sont rendus dans leur famille 
pour les vacances.

A Noël 1963, tous les enfants sont sortis de l'institu­
tion çour la première semaine, 15 sont revenus au cours de la 
deuxieme semaine.

A la suite de ces vacances, nous avons demandé aux parents 
de nous fournir des rapports de comportements de l'enfant. Nous 
avons reçu 22 réponses par écrit et 16 rencontres avec les parents.
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Nous projetons d'intensifier cette collaboration des pa­
rents et des éducateurs afin d'assurer à l'enfant -une ligne con­
tinue dans sa rééducation.

4- Camp d'été

Au cours de l'été 1963, 48 enfants ont bénéficié d'un 
camp à St-François Xavier de Brompton.

Ce camp sous tente est le résultat d'une longue prépara­
tion de la part des enfants et doit être considéré comme activi­
té socialisante par excellence.

5- Entrevue de rééducation

Au cours de l'année 1963-64, 60 enfants ont bénéficié 
d'entrevues de rééducation dirigées par des éducateurs d'expé­
rience. Ces entrevues fournissent à l'enfant le support indivi­
duel nécessaire a tout travail en profondeur,

6- Projets en cours

a) Etude de la structure des adolescents.

b) Transition entre groupe pré-adolescents et adolescents,

c) Dénomination des noms pour groupe d'adolescents en regard 
du travail.

d) Organisation des activités de groupe suivant le principe 
de l'élargissement progressif.

e) Adaptation des mouvements de jeunes aux structures de la 
rééducation et organisation de "clubs" (activités au 
choix de l'enfant)

f) Discussion de cas adaptée aux éducateurs en cours d'em­
ploi (Il s'agit d'une discussion de cas abrégée) dans 
le but de faire une étude annuelle de tous les enfants 
de l'institution, (travail en relation avec la Clinique)

Ce Service de vie pavillonnaire a besoin des énergies et 
de la compétence de tous les éducateurs qui assurent la rééducation* 
Il doit également pouvoir compter sur la collaboration des services 
du Centre,
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E) Programmes P.'ri,° gogiquos

Le service des programmes pédagogiques comprend trois pro­
grammes :

- programme d'entraînement au travail, 

programme d'activités para-scolaires, 

programme scolaire.

1- Préparation et recherches:

La direction des programmes pédagogiques a organisé deux 
semaines de "Programmation" au cours de l'été 19^3-

A ce3 journées de "Programmation" nous avons étudié les 
aujets suivants:

a*» 1'organisation scolaire des adolescents et pré-adolescents,

b- la structure des activités rééducatives: buts et modalités 
propres,

c- la structure de la vie journalière des groupes: modifica­
tions et réajustements,

d- mise au point de la structure psycho-pédagogique chez les 
adolescents et les pré-adolescents,

e- collaboration entre les services cliniques et les éducateurs.

2- Réalisation des différents programmes :

a) Programme d'Entraînement Occupationnel

Le programme a donc été organisé au niveau de la troisième 
étape: la préparation à un travail responsable. Cette étape suppose 
que le jeune homme accomplisse un travail dans l'un des secteurs domes­
tiques: buanderie, cuisine, conciergerie, sous la direction du respon­
sable du secteur, afin d'appliquer en milieu de travail les notions 
apprises en atelier.

Une vingtaine de garçons ont suivi cette étape au cours de 
la dernière année.
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b) Programme d1activités para-scolaires;

1- éducation physique:

a) Initiation aux sports et culture physique

Deux fois la semaine, chaque groupe d'enfants est appelé à réa­
liser des techniques de gymnase dans le but d'un développement phy­
sique et psycho-moteur. Un spécialiste reçoit et organise les en­
fants.

b) Travail et expression corporelle

Un travail intense se fait autour de la revalorisation du corps»

2- Projets

Le "projet" est une activité valorisante et socialisante. L'en­
fant réalise et s'exprime; il réalise aussi en collaboration.

c) Le programme scolaire:

Les adolescents ont réalisé le programme régulier des classes spé­
ciales en donnant l'accent sur le "travail". Soixante-quatre adoles­
cents étaient inscrits à ce programme du cours secondaire.

Le groupe "récupération scolaire" a fait l'expérience d'un ensei­
gnement de la langue maternelle par un système collectif et individuel. 
Une étude sérieuse sera faite de l'enseignement intégralement individua 
lisé; des recherches laissant supposer une ré-orientation du système.

Les pré-adolescents, cours primaire, ont également réalisé un pro­
gramme spécial. Le rapport ci-dessous vous en donne un aperçu.
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RAPPORT DÜ SERVICE DES RECHERCHES

1963 - 64

Nous diviserons ce chapitre selon les paragraphes suivants;

Recherches en coursf participation à des recherches commu­
nautaires et recherches publiées ou en cours de publication, projets.

A) Recherches en cours:

1- Durant l'été 1963, une recherche a été mise sur pied con­
cernant les méthodes de lecture. Des expériences sur trois 
méthodes de lecture se sont poursuivies au cours de l'année 
1963 - 64.

Une équipe d'éducateurs avait été affectée à ce travail du­
rant l'été 1963. Un éducateur étranger, spécialisé dans ce 
secteur, s'est joint à l'équipe de Val-du-Lac. Une jour­
née d'étude réalisée avec M. Noelting, spécialiste en psy­
chologie de l'intelligence, avait auparavant donné les 
grandes orientations de cette recherche.

2- Une recherche sur les groupes et leur utilisation est pré­
sentement mise sur pied. Cette recherche comportera la 
consultation d'un certain nombre de centres européens et 
américains, ainsi qu'une recension de la littérature à cet 
effet.

3- Une recherche relative aux périodes sensibles (ou aux inté­
rêts) chez le déficient mental sera bientôt présentée a 
l'Université de Sherbrooke par M. Clément Bernard.

1

B) Participation à des recherches communautaires:

1- Difficultés d'apprentissage: De concert avec l'Université 
de Sherbrooke, l'Institut Val-du-Lac a accepté de partici­
per à un "groupe d'étude" organisé par le Bureau Interna­
tional Catholique de l'Enfance pour étudier les difficultés 
scolaires chez les enfants scolarisables. L'Abbé Paulhus 
était présent à une réunion tenue à Luxembourg, ou s'éla­
boraient les grands jalons de cette recherche. Ce travail
a déjà été inscrit au "Sous-Comité de Formation du Personnel" 
organisme du Ministère de la Famille et du Bien-etre Soeial.

2- Intégration du déficient mental: l'Institut Val-du-Lac 
participe également a une recherche du Bureau International 
Catholique de l'Enfance concernant l'intégration religieuse,
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sociale et professionnelle du déficient mental. Un congrès 
se tiendra a Rome en 1965 pour étudier les rapports des dif­
férents travaux en cours. L'abbé Faulhus doit présenter les 
résultats d'une première enquête, actuellement en marche, 
concernant l'intégration religieuse et paroissiale. Cette 
recherche est réalisée de concert avec le Service de l'En­
fance Exceptionnelle, rattaché au Ministère de l'Education.

Recherches publiées et en cours de publication.

1- L1éducabilité religieuse des déficients mentaux (déjà pu­
bliée) .

2- L'adolescent déficient mental dans l'Eglise et la Société 
(travail en cours de publication et synthétisant certaines 
expériences réalisées avec les adolescents do l'Institut).

3- L'engagement chrétien chez l'enfant inadapté (travail pré­
paré en équipe: ce travail subit présentement une revision 
de l'équipe avant d'être porté à l'édition).

Projets de recherches pour la prochaine année:

1- Etude du temps nécessaire à la rééducation d'un enfant dé­
ficient (ce travail prendra quelques années),

2- Etude des mouvements d'enfants et leur adaptation aux pro­
blèmes de rééducation (complément aux études du B.I.C.E.)

Projets d'organisation:

1- Service de documentation

2- Organisation de groupes d'étude: le premier groupe d'étu­
de qui doit otre mis sur pied sera un groupe qui travail­
lerait sur les difficultés d'apprentissage scolaire.
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- RAPPORT D'ACTIVITES -

(1963-64)

B) - LES SERVICES CLINIQUES -

Le rapport des Services Cliniques a été préparé par M. Michel 
Rheault, responsable de la Clinique de Val-du-Lac.

Au chapitre des Services Cliniques, il sera question des 
réalisations dans les domaines, médical, psychiatrique, psychologique 
et orthophonique, sur les plans du diagnostic et du traitement.

Le personnel des Services Cliniques comprend:

1 psychologue à plein temps,

1 médecin-interniste, consultant à temps partiel,

1 psychiatre pour enfants, consultant à temps partiel,

1 religieuse, infirmière licenciée et éducatrice spécialisée, travaillant 
à plein temps,

1 prêtre, psychothérapeute et psychopédagogue, affecté, à temps partiel, 
à la psychothérapie des enfants,

1 thérapeute de langage, à temps partiel,

1 psychologue scolaire, à temps partiel,

1 secrétaire, sténo-dactylo,

La Clinique, par l'ensemole des services qu'elle dispense col­
labore à la rééducation des enfants par des mesures préventives et thé­
rapeutiques.



E R V I C E S CLINIQUES -

SERVICE

PSYCHOLOGIQUE

'EVALUATION THERAPEUTIQUE SELECTION DU PERSONNEL

Institution Placement Institution Placement

39 9 11 5 30

SERVICE

PSYCHIATRIQUE

EXAMENS DIAGNOSTICS CONTROLES

66 13

SERVICE

MEDICAL

Examen
Général

Traitement Spécialistes hospitalisation Salle d'urgen-, 
ce

Examens
Spéciaux

132 46 107 12 25

E.E.G. - 7

RX .= 7

Audio = 4

SERVICE

D1ORTHOPHONIE
1

j

EXAMENS DIAGNOSTICS THERAPEUTIQUE
f

12

I

7

u
O
O
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E) SERVICE DE VIE CHRETIENNE

Ce service est dirigé par M. l'Abbé Roger Cormier.

Comité de Vie chrétienne.

Ce comité a pour fonction de voir à l'organisa­
tion de la vie chrétienne auprès des enfanta et du personnel 
adulte de la maison. Il se propose surtout, par des travaux 
et des études d'élaborer une orientation de la catéchèse, de 
la liturgie et de la pastorale toujours mieux adaptée aux dé­
ficients mentaux.

Devant la diversité des problèmes qui se posent 
au niveau des pré—adolescents et au niveau des adolescents, 
il nous a paru nécessaire, cette année, de former deux comités 
d'étude, un pour les pré-adolescents et un pour les adoles­
cents. Chacun de ces comités se réunit aux quinze jours.

A) Comité de Vie chrétienne 
pour les pré-adolescents :

Ce comité a travaillé toute 
ration et l'application expérimentale 
nié de catéchisme pour les élèves des 
primaire.

l'année sur l'élabo- 
d'un programme rema- 
classes du niveau

I,'élaboration d'un programme .plus précis a paru nécessaire :

a) pour coordonner les catéchismes d'équipe qui ont lieu 
hebdomadairement et les catéchismes oui se font en clas­
ses par l'éducateur enseignant. Il s'agit d'unifier 
ces deux formes d'enseignement religieux^quant a la ma­
tière d'une même semaine et aussi quant à 1 esprit dans 
lequel l'enseignement est donné.

b) pour éviter des répétitions d'une année à l'autre, pour 
éviter aussi des oublis d'importance dans la mataere 
présentée.
Il s'agit en somme d'assurer la présentation de 1 essen 
tiel du Mystère chrétien et cela de façon progressive.



formules très 
et pour assurer 
de prières qui

B) Comité de Vie chrétienne 
pour les adolescents :

c) pour préciser un certain nombre limité de 
simples que les enfants doivent mémoriser 
aussi la mémorisation d'un certain nombre 
sont nécessaires à leur vie de chrétien.

Il s'est fait cette année au sein de ce comité 
une étude de la vie religieuse des adolescents dans le but 
d'orienter la pastorale auprès de cette catégorie de jeunes 
et d'adapter la catéchèse aux grandes caractéristiques de 
cet âge. Les travaux ont eu pour effet:

- la vie religieuse des adolescents.

- la liturgie et la vie spirituelle des 
adolescents.

- les célébrations liturgiques pour ado­
lescents .

- pédagogie de la prière chez les ado- 
lescen ts.

- le sens de la Messe et la participation 
des adolescents selon le renouveau li­
turgique. (Travail en cours et qui doit 
se poursuivre par une enquête auprès de 
nos adolescents).



(Document 8-1)

D) SERVICE DE SUPERVISION (Post-séjour)

Comme son nom l'indique le Service de Supervision de l'Institut 
Val-du-Lac a pour but principal de s'occuper du "follow-up" de chaque 
jeune homme qui est dirigé vers le monde du travail. Cette période de 
supervision peut être plus ou moins longue suivant le rythme d'adapta­
tion du Jeune homme. Elle varie ordinairement de une à quatre années. 
Notre service travaille en étroite collaboration avec les officiers spé­
ciaux de placement des services nationaux pour le dépistage de3 emplois. 
Cette collabor&boration est devenue absolument nécessaire à cause du nom­
bre sans cesse grandissant de jeunes qui réintègrent leurs familles. Pour 
ces cas, notre service sert de coordinateur entre la famille et l'officier 
de placement, la famille et l'employeur. Pour les enfants sans famille, 
notre service doit nécessairement suppléer à tout.

Cas actuellement supervisés

Le Service de Supervision devait au 31 mars dernier, superviser 
75 ca3 ainsi répartis,

38 sujets dans le monde du travail,

26 sujets en foyers nourriciers (demi-éducables)
(récupération scolaire)

10 sujets de transition entre le monde du Travail et 
1'Institution,

1 cas pcyçhiatrique.

Les 38 sujets qui sont présentement dans le monde du travail ont 
quitté l'Institution depuis 1 - 2 - 3 ét 4 ansj 26 travaillent en milieu 
urbain absorbés par la grande et la petite industrie, 12 sont en milieu 
rural comme aide—fermiers. Le nombre des placements en milieu rural di­
minue chaque année. Nous tendons de plus en plus à n'y maintenir que ceux 
qui préfèrent le milieu rural. Il demeure toutofois que pour certains su­
jets, nous devrons envisager un stage de 1 ou 2 ans en milieu rural avant 
que le sujet ne soit apte à être intégré avec succès au milieu urbain.

Quant aux travailleurs en milieu urbain, 12 ont changé d'emploi 
durant l'année en cours, maie ils n'ont cependant pas été victimes de lon­
gues périodes de chômage. Nous pouvons dire que le chômage fut très res­
treint sinon inexistant.

A quelques exemptions près la raison du congédiement ne fut pas 
le non—rendement ou la mésadaptation au milieu, mais le manque de travail
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Cas de transition entre l1Institution et le monde du Travail

Nous avons actuellement 10 sujets qui sont en transition, c'est 
à dire que nous essayons d'intégrer dans le monde du travail. Ces sujets 
ont connu le chômage à un plus haut degré à cause de leurs troubles du 
comportement. Certains ont changé d'emplois 5 ou 6 fois et cela toujours 
pour non-rendement ou manque d'adaptation au milieu du travail. Ces jeu­
nes présentent parfois des troubles assez sévères de la personnalité et 
nous croyons justifiable de continuer à les aider car, la plupart finiront 
par améliorer leur comportement de façon à pouvoir s'intégrer dans la socié­
té et à vivre financièrement autonomes, ce qui n'est pas le cas présentement.

Foyers Nourriciers

Le Service de Supervision, aont la principale fonction est avant 
tout le placement en milieu occupationnel et la supervision des sujets ju­
gés prêts à être intégrés dans la société et le monde du travail, doit ce­
pendant consacrer une part importante de son activité à son secteur des 
foyers nourriciers.

Ce secteur est attribué plus spécialement à l'un des deux of­
ficiers de supervision et requiert presque tout son temps.

Au 31 mars 19o4, 2b sujets, dont les âges varient entre 12 et 
21 ans, relèvent du secteur des foyers nourriciers.

Nous les classifions en 2 catégories:

a) Cas de récupération scolaire

b) Cas de demi-éducables.

Cas de récupération scolaire:
Il s'agit de sujets jadis admis a l'Institut Val-dur-Lac (à l'é­

poque: La Société de Réhabilitation) comme déficients mentaux, mais dont 
on o'aperçut qu'ils étaient des pseudo-déficients aptes à bénéficier de 
cours de récupération scolaire et aussi à être intégrés à un milieu fami­
lial normal.

Nous avons présentement 19 sujets en récupération scolaire.

Cas de aemi-éducables
Cette deuxième catégorie d'enfants en foyers nourriciers com­

prend les sujets dont les possibilités d'adaptation a la réalité, a la 
vie sociale, au monde du travail, sont des plus limitées pour ne pas dire 
nulles.
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La place do cob jeunes, une fois franchi le cap de l'adolescen­
ce, serait dans des ateliers protégés et des maisons de semi-liberté.
Comme il n'existe aucune institution de ce genre au Québec pour le moment, 
et que les maisons d'internement se refusent, avec raison, à les accepter, 
nous devons les garder sur nos listes et en assumer la supervision bien que 
nous ne puissions avoir aucune orientation précise pour leur avenir. Le 
plus souvent, nous les plaçons en foyer nourricier rural où ils ont de 
meilleures chances d'adaptation qu'en milieu urbain.

Nous avons actuellement 7 de ces cas en foyer nourricier.
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CHAMP D'ACTION ET JURIDICTION DU MINISTERE DU TRAVAIL

DEFICIENCE MENTALE

L'action du ministère du Travail relative aux 
débiles mentaux peut être envisagée sur le plan législatif et dans 
les faits.

Sur le plan legislatif

La Commission du salaire minimum qui relève du 
ministère du Travail,a édicté de nombreuses ordonnances qui sont en 
vigueur dans le Québec . Cependant, ces ordonnances ne comportent 
aucune disposition spéciale relative aux débiles mentaux. En effet, 
il n'y s pas lieu de prévoir des salaires inférieurs au salaire de 
subsistance.

Le domaine des conventions collectives particu­
lières relève directement des parties contractantes, soit des em­
ployeurs et des syndicats. Ce sont ces parties qui déterminent le 
contenu des conventions collectives et le ministère du Travail n'in­
tervient d'aucune façon dans la négociation des conventions, si ce 
n'est par l'entremise de son service de conciliation.

Par ailleurs, dans le domaine des décrets, c'est- 
à-dire des conventions collectives extensionnées, il y a une disposi-^ 
tion législative spéciale pour les débiles mentaux. En effet, l'alinea 
11 j" de l'article 20 de la Loi de la Convention collective stipule que 
le comité paritaire peut:

"Par résolution, accorder, diaprés la preuve jugée suffisante, 
à tout salarié d'aptitudes physiques ou mentales restreintes, 
un certificat l'autorisant a travailler à des conditions dé­
terminées et différentes de celles prévues par le décret;"

paritaire
Il s'ensuit donc que tout comité peut permettre 

un débile mental de travailler à des conditions diiicrentes de celles 
que prévoit le décret.

Dans les faits

De façon générale, les conventions collectives 
particulières ne prévoient pas de traitement particulier pour les débile 
mentaux et elles n'en font mention d'aucune manière.

Q
*>
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Il faut dire également que les comités pari­
taires n'ont pas utilisé souvent le pouvoir que leur est accordé de 
décerner un certificat d'aptitudes restreintes aux débiles mentaux 
en vertu de l'alinéa "j" de l'article 20 de la Loi de la Convention 
collective.

Cependant, le ministère du Travail maintient 
37 bureaux de placement dans différentes villes du Québec. Les 
bureaux de Montréal et de Québec ont une section dite "spéciale" dont 
le rôle est de s'occuper principalement des handicapés physiques et 
aussi des débiles mentaux. Malheureusement, le travail de ces bureauc 
est plutôt limité parce que le personnel est insuffisant en nombre.
La Commission des accidents du Travail, qui relève du ministère du Tra­
vail, s'occupe de la rééducation des handicapés physiques par suite 
d'accidents.

Jusqu'ici, les efforts ont donc porté sur le 
placement des handicapés physiques plutôt que sur celui des débiles 
mentaux.

Perspectives
Le ministère du Travail sera sans doute disposé 

à donner de l'expansion aux sections spéciales de ses bureaux de pla­
cement, de manière à répondre aux demandes des principaux ministères 
intéressés, soit le Ministère de l'Education et le Ministère de la 
Santé qui pourront lui demander de trouver de l'emploi am: personnes 
qu'elles auront rééduquées.
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UN EXEMPLE DE SERVICES COMMUNAUTAIRES 

Préparé par

L'ASSOCIATION DU QUEBEC POUR LES ENFANTS ARRIERES

PRESENTATION

L'Association du Québec pour les enfants arriérés, dont le 

siege social est a Montréal, a été fondée en 19î>0 et compte actuelle­

ment quinze associations membres situées dans diverses régions de la 

Province. L'A.Q.E.A. est membre fondateur de l'Association Canadienne

pour les Enfants arriérés,

OBJECTIFS

L'A.Q.E.A. a pour but principal de grouper les parents et 

les amis des déficients mentaux de toutes les catégories en vue d'assurer 

leur bien-etre, leur éducation et leur emploi éventuel selon leur capa­

cité intellectuelle et physique. L'association cherche donc a maintenir 

l'enfant dans son foyer ou tout au moins dans son milieu communautaire 

en offrant a ses parents le support nécessaire, a l'enfant deficient 

mental l'entrainement maximum et a l'adulte déficient mental un milieu 

de travail proportionné a son potentiel humain.

SERVICES ET CHAMPS D'ACTION

Le» service» rendu» peuvent donc varier selon le degré de 

déficience mentale du sujet. Ainsi che» le» déficients mentaux léger» 

qui bénéficient déjà de la législation permissive en matière d'éducation 

spécialisée, l'Association a surtout tendance a servir de consultant 

auprès des groupe» de parente qui font pression auprès des autorité, 

scolaires pour obtenir de. cia asc. auxiliaires. Nou» croyons qu'il y a



tout avantage a ce que lea classes auxiliaires soient établies a meme 

les cadres des écoles régulières car les déficients mentaux légers 

seront appelés a vivre normalement dans la société»

Le sort n'en est pas le meme pour les déficients mentaux 

moyens, pour ces sujets dépendants dont le quotient intellectuel varie 

entre 30 et 60 et qui ne sauront atteindre qu'un minimum d'adaptation 
sociale et occupationnelle* Pour ces enfants l'A.Q.E.A, offrent les 

programmes suivants*

1- Soins a domicile

lies principes suivants guident no3 attitudes et orientent 

nos actions vis-à-vis le problème des ooins a domicile*

a) Le déficient mental a l'instar des autres 

membres do la société a droit de bénéficier d© 

son milieu et d'y participer) il a le droit de 

vivre ses expériences comme il a droit a l'assis­

tance requise pour son épanouissement total,

b) La constellation familiale offre encore les 

meilleurs possibilités et favorise le développement 

optimum de la plupart des enfants déficients.

En conséquence, l'existence de situations 

familiales ou sociales quelque peu difficiles ne 

justifie pas en soi un placement institutionnel»

En fait, le meilleur milieu institutionnel ne cons­

tituera jamais un substitut valable pour la famille*

o) La famille, bien qu'elle soit primordiale*»nt



responsable du soin de l'enfant, peut, à bon droit, 

attendre de la société l'assistance qui lui permet­

tra de satisfaire les besoins extraordinaires de 

l'enfant déficient mental.

d) La société, en effet, doit non seulement

fournir le support exigé par les besoins extraordinaires 

des enfants dé ficients, mais aussi offrir cette assis­

tance là où elle sera le plus nécessaire... non pas six 

ans plus tard alors que l'enfant atteint l'age scolaire} 

non pas trois ans plus tard quand l'enfant est placé en 

institution] non plus &0. ans plus tard quand l'adolescent

peut avoir accès à un atelier protégé.

Ainsi nous croyons que toute action éducative

spéciale aboutira au succès ou a la faillite grave 

selon qu'il aura reçu ou non une attention préscolaire, 

selon qu'il pourra ou non fonctionner et produire dans 

un cadre d'atelier protégé.

Notre programme de soins a domicile cherchera donc,

lo) A dispenser aux parents les renseigiements

d'autorités les plus récents sur les caractéristiques 

d. leur enfant. A partir de c. point, le» parent» pourront 

développer une attitude plu» réalirte aur ce que l'enfant 

peut faire et ne pas faire.

2o) A assister l'enfant déficient mental vers son

plus complet épanouissement

3o) L'assistance nécessaire pour comprendre, expri-



mer et contrôler leurs réactions émotionnelles, et 

leurs relations avec l'enfant déficient et le pro­

blème qu'il suscite»

ijo) Enfin la facilité de ce service autant qu'il 

en est nécessaire de toutes les ressources de la 

famille et de la communauté qui pourraient etre mis 

a leur disposition#

Il s'en suit que l'agent principal de ce programme de soins 

à domicile sera les parents aidés d'une équipe de professionnels de 

toutes les diverses disciplines intéressées a ce problem®, telles que 

les psychiatres, psychologues, pédiatres, éducateurs, travailleurs so­

ciaux, infirmiers, etc*

2- Education

Le but de tout entrainement offert a ces sujets est de leur

aider a mieux vivre leur vie en développant ches-eux l'indépendance per­

sonnelle, la sociabilité, la communication et en leur permettant les 

opportunités nécessaires pour une normation éducationnelle, religieuse 

et occupationnelle# Nous comptons actuellement près de 815 enfant, dans 

80 classes différente, dont plus de vingt sont a 1a charge complete des

commissions scolaires. Plusieurs autres succursales jouissent des octrois 

spéciaux du Ministers de l'Education eu de la Famille et du Bien-Etre 

Social bien que ces subventions ne peuvent couvrir les opérations de ces 

services. Nous souhaitons que le Ministers de l'Education prendra de 

plu, en plus de responsabilité, a l'égard de ce. classes de déficient, 

mentaux moyens par l'entremise des commissions scolaires régionales.



3- Entrainement au travail et atoliera protégea.
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Alors qu'une ;Tande proportion dos déficients légers seront 

probablement entraînés a certains métiers non spécialisés et pourront 

être placés directeme nt sur le marché du travail il n'en est pas ainsi 

pour les déficients moyens qui devront passer leur vie dans un contre 

occupationnel ou pourront être entraînés au travail afin de progresser 

éventuellement en atelier protégé. Notre association compte actuellement 

quatre centres occupationnels qui, nous l'espérons, pourront être struc­

turés en ateliers protégés, le jour ou nous obtiendrons les subventions 

nécessaires à co projet absolument vital. Plus les commissions scolaires, 

se chargeront d'ouvrir des classes pour déficients moyens plus le nombre 

de gradués s'accroîtra. Les associations de parents devront alors agrandir 

leurs ressources et faire en sorte que ces jeunes adultes, jouissent d'un 

travail productif plutôt que d'être à la charge de la société.

Nos réalisations jusqu'à date se sont surtout limitées aux 

centres occupationnels mais notre expérience dans ce champ d'activité revele 

un besoin urgent d'évaluation au travail c'est-à-dire une méthode qui permettrait 

d'établir si l'onfant est à progresser au point d'etre capable d'accepter 

des directives de la surveillance* s'il peut produire quelque chose de 

valeur* s'il réussit à travailler avec les autres* s'il fait sa pleine 

journée d'ouvrage etc... Autant d'informations qui nous permettront de 

diriger l'enfant vers un centre occupationnel ou s'il y a lieu de songer 

à un entrainement au travail en vue d'un emploi surveillé ou plus vraisem­

blablement d'un travail rémunératif pormanent dans un atelier protégé.

à- Camp d'été

L'A.Q.E.A. opère actuellement un camp d'ete a St-Lazare avec



-hi

une capacité de 21+0 enfants sur une période do huit semaines* Le coût 

d'opération est actuellement $1+2.50 qui dépasse bien souvent la capa­

cité financière des parents. Nous avons, heureusement, pu bénéficier de 

dons des Clubs de Services, des organisations de charité, pour augmenter 

la contribution des parents. Nous considérons que puisqu'il s'agit la 

d'une oeuvre de Santé et bien-être que certains départements provinciaux 

pourraient rencontrer nos frais d'opérations au moyen d'un per diem et 

nous permettre ainsi de continuer ce service si hautement apprécié par 

les parents et les enfants.

PROJETS

Parmi les projeta d'avenir de l'Association du Québec nous 

trouvons au premier plan des développement* majeurs dans le domaine des 

soins à domicile et des ateliers protégés. Il est doux autres champs d'ac 

tien cependant qui méritent actuellement beaucoup de considération.

1- Centres préscolaires

Certaines autorité» que nou» avons consultées aux cours de 

notre expérience dénotent qu'il serait rescindable d'admettre ces enfants

, la eusse le plus tot possible, «a» * >» “S» d° "<>ln“ d° 2

n est donc concevable que marne lorsque le Ministère de l'Education aura 

assumé 1. responsabilité de nos écoles par l'entremis, des commissions sco­

laire», que l'Association verra dans l'obligation d'opér.r de. classes 

préscolaire.. Ceci peittr.it aux enfant, un certain entrainement aux 

habiletés f«dament, les, et à un. adaptation social, q ni les préparent 

davantage a tenter l'école. S'il est dation d'ouvrir d'autres clas... 

11 faut néoeasairemsnt eong.r trouvas le. fonds nécessaires pour de telle.

opération*



2- Hôtelleries et internats spécialisés

Bien que noua croyons définitivement au droit et a l'avantage 

de l'enfant de demeurer dans son foyer il reste que certains soins rési­

dentiels s'avèrent nécessaires dans certaines situations* Ceci est evident 

dans les cas de garderies et serait indiqué lorsque la maladie de la mere 

ou du pere menace la vie du foyer ou encore lorsque les distances à par­

courir seraient prohibitives pour un enfant qui voudrait fréquenter l'ecole 

spécialisée de la région. De meme il faut aussi ccnsidérer que les parents 

seront appelés à partir un Jour et qu'il faudrait alors un genre d'hôtel­

lerie pour recevoir et accomoder le déficient moyen près de son milieu de

travail*

recommandations
L'Association du Québec pour les Enfants arriérés désire 

émettre les voeux suivants:

1- Que le Minister® de l'Education redouble ses efforts 

pour établir des classes spécialisées pour deficients 

mentaux légers et moyens sur une base régionale.

2- Qu'une enquête conjointe du Ministère de la Sauté et 

de la Famille et du Bien-^tre social soit demandes 

afin d'apporter une solution au besoin critique des 

centres résidentiels pour défieieuts mentaux dans 

cette province*

3- Que les gouvernants étudient la possibilité de rendre 
les sommes d'argents prévues pour la formation technique 

et professionnelle des handicappés applicables aux
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U- Que lea gouvernements, provincial et fédéral, s'en­

gagent à participer activeront aux projets de recherche 

centenaires de l'Association Canadienne pour les Enfants 

arriérés*

5- Que le Ministère de la Santé facilite le dépistage 

précoao dea déficients mentaux par la création de cli­

nique d'évaluation*

6- Que la Ministère de la Santé exhorte ses cliniques d'hy­

giene publique à mener une campagne de prévention contre 

la déficience mentale en encourageant davantage les 

soins pré-nataux et post-nataux.
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Succursales
Nombre

d'éleves
Nocfcre de 
classes

Nombre de 
professeurs

Nonfcre 
d1 adultes

Liste
d’attente

1- Rive Sud (St-Lambert) 65 6 6 U

2- Lakeshore (Beaconsfield) 70 7 9 10

3- St-Jéroa» 2li h 2 2 2

U- Sherbrooke 27 h 3 5

5- Vallée du Richelieu (Beloeil) 10 1 1 0 j
Vallée du Richelieu (St-Hila ire) 9 1 1 0 1

6- François-Michelle (Montréal) 70 8 7 0 1
7- Lachute 12 3 2 3 . 1
5- Laval (Chcsœdy) hé 5 ii 10 20

9- Deux*Montagnes 16 2 1 1 5

10- Joliette 21 2 1

11- Hull 65 6 6 16 10

12- Québec 70 7 8 10 10 1
13- Montréal (St-Laurent) L25 35 33 125 liOO 1
lii- Montré al (Pointe aux Trembles) 12 1 1 i

TOTAUX: 972 92 85 186 Uh9

i
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RECOMMANDATIONS

-51

Les recommandations que le Comité de la Province de Québec 

entend formuler sont nombreuses et variées. En général, elles expriment 

des voeux relatifs aux principales rubriques du programme de la Conférence.

Nous vous référons donc au Chapitre V: traitant du Champ 

d'action et juridiction relatifs a la déficience mentale.

Ministère de l'Education - page 23

Ministère de la Santé - page 33

Ministère de la Famille - page 38
et du Bien-Etre Social

Nous formulons un voeu général a l'effet que des échanges 

aussi fréquents que possible, entre tous ceux que le problème de la 

déficience mentale occupe et préoccupe, permettent de conjuguer les 

efforts, vers un objectif commun] la réduction des ccnséouences de la

déficience mentale.
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